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INTRODUCTION

Le rapport Breaking New Ground: mines, minéraux et

développement durable analyse un secteur vaste et hétérogène,

à chacune de ses multiples étapes: recherche, production,

utilisation, réutilisation, recyclage et élimination finale des

minéraux et des métaux. Dès le départ, le project MMDD a posé

le postulat que le développement durable pourrait utilement

orienter le secteur des minéraux. Le project était egalement

d’avis qu’en exposant clairement les enjeux – de tous les points

de vue, et de façon équilibrée – des pistes de solution allaient

émerger. Ce sommaire expose brièvement les grands enjeux qui

sont ressortis des consultations menées par le project MMDD

auprès des différentes parties intéressées et présente certaines

de grandes recommandations stratégiques issues du processus

de consultation et d’analyse.
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Les sociétés et les économies contemporaines ne
sauraient se passer de produits minéraux. Sans eux,
nous ne pouvons combler bon nombre de nos besoins
fondamentaux. La société, cependant, n’exige pas
simplement que l’industrie des minéraux réponde à la
demande du marché. Elle veut notamment que la
production, l’utilisation et le recyclage des minéraux
lui fournissent des emplois directs et indirects,
contribuent à l’essor des économies nationales et
l’aident à devenir plus efficiente. À défaut de quoi, elle
accuse l’industrie de se soustraire à ses obligations et
lui ferme de plus en plus ses portes.

L’industrie de l’exploitation minière et des minéraux
est confrontée à certains des défis les plus épineux qui
se posent dans le monde industriel et elle suscite une
grande méfiance chez bien des personnes qui la
côtoient au jour le jour. Dans bien des régions de la
planète, on doute de son « droit social » de s’installer,
malgré toutes les contributions qu’elle pourrait faire :

• Les pays comptent sur la mise en valeur des
minéraux pour soutenir leur croissance économique.

• Les collectivités locales veulent que l’industrie crée
des emplois, installe des infrastructures et génère
d’autres retombées pour compenser les risques et les
impacts qu’elles subissent et faire en sorte qu’elles se
trouvent dans une meilleure situation à la fin du
projet qu’à son début.

• Les employés veulent une amélioration de la santé 
et de la sécurité au travail, une meilleure vie
communautaire et être bien traités quand leur
emploi prend fin.

• Les citoyens et les défenseurs des droits de la
personne exigent que les entreprises respectent et
appuient les droits fondamentaux, même quand les
gouvernements ne le font pas.

• Les organisations environnementales s’attendent à un
bien meilleur rendement et veulent que l’industrie
se retire des zones sensibles sur le plan écologique 
et culturel.

• Les investisseurs réclament de plus grands profits et
s’inquiètent vivement des résultats financiers de
l’industrie.

• Les consommateurs veulent se procurer des produits
sécuritaires qui auront été fabriqués dans le respect
de l’environnement et des normes sociales.

Les entreprises doivent faire beaucoup plus, parfois
avec moins de ressources. Il y a cependant des limites
aux responsabilités qu’elles peuvent assumer dans la
société : la plupart des gens n’aimeraient pas vivre dans
un monde où l’éducation et la santé seraient aux mains
des entreprises, ni les voir devenir les principaux
organismes de protection des droits de la personne ou
se substituer aux gouvernements. D’autres intervenants

ont des rôles importants à jouer – au premier chef,
les gouvernements. C’est à eux d’instaurer un
environnement habilitant. Il leur appartient aussi de
fixer les normes auxquelles doit se conformer
l’industrie et de voir à les faire respecter, notamment
en instituant des incitatifs et en prenant des sanctions.
Les gouvernements doivent fournir de meilleurs
services et mieux protéger les droits des minorités.

Pour parvenir au développement durable, il faudra
rehausser la capacité et améliorer le rendement de tous
ceux qui interviennent dans le secteur : l’industrie, de
l’exploration à la transformation, les gouvernements,
les organismes internationaux, les organisations non
gouvernementales (ONG), le milieu universitaire, la
société civile, les collectivités, le monde syndical, les
prêteurs, les assureurs et les consommateurs.Tous
devront trouver des moyens d’atteindre leurs objectifs
d’une façon qui permettra à toute la société de
progresser.

En prévision du Sommet mondial pour le
développement durable qui se tiendra en 2002, neuf
des plus grandes entreprises minières du monde ont
mis sur pied un projet visant à examiner le rôle que
joue le secteur des minéraux dans le développement
durable et ce qu’il pourrait faire de plus. Par
l’entremise du World Business Council for Sustainable
Development, elles ont confié à l’Institut international
pour l’environnement et le développement le soin
d’entreprendre un projet indépendant de recherche et
de consultation d’une durée de deux ans, le projet
Mines, minéraux et développement durable (projet
MMDD).Au fil des mois, le projet a fini par réunir
plus de 40 commanditaires commerciaux et non
commerciaux. Depuis avril 2000, des équipes situées à
Londres et dans quatre régions clés se sont attaquées à
quatre grands objectifs :
• évaluer comment tout le secteur de l’exploitation

minière et des minéraux fait la transition vers le
développement durable;

• déterminer comment les services fournis par la
chaîne de l’offre des minéraux peuvent appuyer le
développement durable;

• proposer des pistes pour améliorer les rouages dans le
secteur des minéraux;

• édifier des plates-formes d’analyse et de mobilisation
pour que se poursuivent le dialogue et le réseautage
entre toutes les parties intéressées du secteur.

Le projet était supervisé par un groupe de
cautionnement indépendant réunissant 25 experts
chevronnés issus de différents milieux et de différentes
régions qui agissaient à titre individuel plutôt que
comme représentants d’une organisation. Le groupe
s’est réuni huit fois pour faire le point et décider de la
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suite des travaux. Les gestionnaires du projet sont
toujours demeurés indépendants. Les principaux volets
du projet sont exposés dans l’encadré S-1.

Le rapport intitulé Breaking New Ground analyse un
secteur vaste et hétérogène, à chacune de ses multiples
étapes : recherche, production, utilisation, réutilisation,
recyclage et élimination finale des minéraux et des
métaux. Dès le départ, les responsables du projet ont
posé le postulat que le développement durable pourrait
utilement orienter le secteur des minéraux. Ils étaient
également d’avis qu’en exposant clairement les enjeux
– de tous les points de vue, et de façon équilibrée –
des pistes de solution allaient émerger. Ce sommaire
expose brièvement les grands enjeux qui sont ressortis
des consultations menées par le projet MMDD auprès
des différentes parties intéressées et présente certaines

des grandes recommandations stratégiques issues du
processus de consultation et d’analyse.
Aucun autre grand secteur industriel n’avait à ce jour
entrepris un aussi vaste processus. La tâche était ardue,
compte tenu du peu de confiance envers le secteur
d’une part et de la complexité des enjeux d’autre part.
Il est encore trop tôt pour évaluer tout ce que le projet
MMDD a pu nous apprendre, mais nous fournissons
tout de même certaines constatations préliminaires
dans l’encadré S-2.

Breaking New Ground s’inspire largement des recherches
et des consultations menées au niveau régional en
Australie, en Amérique du Nord, en Amérique du Sud
et dans le sud de l’Afrique.Tout comme le processus
mondial, les rapports régionaux font écho au vaste
dialogue entretenu avec les principales parties
intéressées lors des ateliers, forums et groupes
consultatifs régionaux, et ils témoignent de travaux 
de recherche sur les grands enjeux. Les partenaires
régionaux ont brossé le tableau de l’apport de leur
secteur au développement durable, et dressé la liste des
grandes priorités dans leur région respective. Ils ont
surtout déterminé les mesures à mettre de l’avant à
l’échelle régionale. Les analyses et résultats régionaux
font l’objet de rapports distincts.

Partenariats régionaux. Le projet comportait quatre partenariats
régionaux : sud de l’Afrique, Amérique du Sud, Australie et
Amérique du Nord. Chaque partenariat avait sa structure de
gestion, ses priorités de recherche et son processus de
consultation.

Projets nationaux. Le projet MMDD a mis sur pied des projets
nationaux dans une vingtaine de pays, soit en nouant des
partenariats régionaux soit directement. Dans certains cas, il
s’agissait simplement de rapports de situation; dans d’autres
cas, il s’agissait de projets plus ambitieux de recherche et de
consultation.

Événements mondiaux. Quelque 700 personnes d’horizons divers
ont participé aux 23 ateliers ou réunions d’experts, qui ont porté
sur des questions comme le traitement des grands volumes de
déchets, la biodiversité, les préoccupations des communautés
autochtones, les droits de la personne et la corruption.

Recherche commanditée. Pendant la durée du projet, le projet
mondial et les partenaires régionaux ont commandité environ
175 travaux de recherche. Bon nombre de ces travaux ont fait
l'objet de discussions ou de débats lors des ateliers ou des
réunions de consultation.

Exposés, communications et bulletins. Les responsables du
projet MMDD ont présenté de nouvelles idées à des publics très
divers et leur ont demandé leurs commentaires. Ils ont diffusé
les principaux documents sur le site Web du projet et ils ont
reçu de nombreux commentaires. Pendant la durée du projet, ils
ont envoyé 21 bulletins à plus de 5 000 personnes pour les tenir
au courant de leurs activités et leur demander de commenter
l’ébauche du rapport.

Encadré S-1. Le processus MMDD

• Pour que le processus soit fructueux, il doit avoir une assise
très large et rassembler toutes les parties intéressées.

• Dans le temps consacré au processus, il faut tenir compte du
fait que tous les participants n’ont pas les mêmes capacités
mais que les résultats ne peuvent se faire attendre.

• Aucun groupe ne doit s’approprier le processus ou son suivi.
• Il faut confier la responsabilité du processus à un groupe qui,

par sa diversité et ses compétences, s’est gagné la confiance
de l’ensemble des participants.

• Aucun processus ne devrait primer sur l’importance des
richesses locales (culturelles, environnementales et
économiques); la décentralisation devrait donc être le mot
d’ordre.

• Tous les participants doivent s’entendre sur la portée initiale
du processus, qui pourra être modifiée au fur et à mesure que
le dialogue se poursuivra.

• Le processus ne pourra donner les résultats escomptés si
l’une des parties intéressées cherche à s’accaparer l’opinion
publique ou oeuvre dans l’ombre pour contourner le
processus.

• Les règles de la preuve sont primordiales : tous doivent
observer les mêmes normes en matière de rigueur,
d’honnêteté et de transparence.

• Les ressources financières injectées dans le processus ne
devraient pas nuire aux relations entre les participants;
parallèlement, il faut bien reconnaître les responsabilités en
matière de suivi.

Encadré S-2. Processus multipartites : quelques observations

issues du projet MMDD

MMSD PROJET MINES, MINÉRAUX ET DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Le développement durable

L’un des principaux défis du monde moderne est
d’arriver à concilier l’activité économique avec le
respect de l’environnement, les préoccupations sociales
et de bons systèmes de gouvernance. Cette intégration
a pour but de parvenir à ce que l’on appelle « le
développement durable ». Le secteur des minéraux
devrait donc avoir pour objectif de maximiser sa
contribution au bien-être des générations actuelles en
répartissant équitablement les coûts et les retombées
sans pour autant compromettre la capacité des
générations futures de combler leurs besoins. Le
secteur doit adopter de vastes mesures (visant toute la
chaîne des minéraux) progressistes et se fixer des
objectifs à court et à long terme. Il doit donc :
• se doter d’un solide cadre de développement durable

fondé sur un ensemble de grands principes acceptés
de tous;

• bien comprendre les principaux problèmes et
obstacles auxquels il est confronté à divers niveaux et
dans diverses régions et les mesures qu’il devra
prendre pour les surmonter, et bien délimiter les
rôles et les responsabilités des intervenants;

• mettre sur pied, pour relever ces défis, un processus
qui respecte les droits et les intérêts de toutes les
parties intéressées, qui établit les priorités et qui
permet que les mesures qui s’imposent soient prises
au niveau approprié;

• disposer d’un ensemble intégré d’institutions et
d’instruments stratégiques pour assurer le respect de
normes minimales de même que la prise de mesures
volontaires responsables;

• instaurer des mesures vérifiables pour évaluer ses
progrès et favoriser l’amélioration continue.

On trouve à l’encadré S-3 les principes qui sous-
tendent chacune des quatre dimensions ou « piliers »
du développement durable. C’est ce vers quoi le
secteur devrait tendre, et il faut les interpréter en
sachant que les connaissances et les capacités varient et
sont limitées et en tenant compte du fait que la société
a besoin de minéraux. Nous avons réparti les principes
en quatre volets pour en faciliter la compréhension,
mais il faut les appliquer de manière intégrée dans le
cadre de tout processus décisionnel. Il faut par exemple
reconnaître que les ressources minérales contribuent à
notre bien-être, mais que nous devons les gérer dans
le respect de l’environnement et de nos autres valeurs
sociales et culturelles. Dans le même ordre d’idées,
la décision d’entreprendre ou non un projet
minier dans une région donnée devrait être prise
démocratiquement et être fondée sur une
évaluation intégrée des répercussions écologiques,
environnementales, économiques et sociales du projet.

Les processus décisionnels sont tout aussi importants
que les résultats, ce qui suppose habituellement qu’il
faut choisir entre des intérêts divergents et faire des
compromis. Différents groupes de parties intéressées et
diverses priorités mondiales et locales peuvent
s’opposer. Les différents groupes doivent se concerter
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Volet économique
• Maximiser le bien-être des humains.
• Assurer l’utilisation efficiente de toutes les ressources,

naturelles et autres, en maximisant les rentes.
• Chercher à déterminer et à internaliser les coûts

environnementaux et sociaux.
• Assurer et améliorer la rentabilité de l’entreprise.

Volet social
• Assurer la répartition équitable des coûts et des retombées

du développement parmi la population de toute la planète.
• Respecter et renforcer les droits fondamentaux des êtres

humains, notamment leurs libertés civiles et politiques, leur
autonomie culturelle, leurs libertés sociales et économiques,
et leur sécurité personnelle.

• Chercher à conserver les améliorations acquises; veiller à
remplacer les ressources naturelles par d’autres formes de
capital afin que leur épuisement ne prive pas les générations
futures.

Volet environnemental
• Favoriser une intendance responsable des ressources

naturelles et de l’environnement, notamment réparer les
dommages du passé.

• Minimiser les déchets et les dommages causés à
l’environnement tout au long de la chaîne de
l’approvisionnement.

• Faire preuve de prudence dans les cas où les impacts des
projets miniers sont inconnus ou incertains.

• Respecter les limites des systèmes écologiques et protéger le
patrimoine naturel essentiel.

Volet gouvernance
• Appuyer la démocratie représentative, y compris la prise de

décisions participative.
• Encourager la libre-entreprise dans un système fondé sur des

règles et des incitatifs clairs et équitables.
• Instaurer des poids et contrepoids appropriés pour éviter la

trop grande concentration des pouvoirs.
• Faire preuve de transparence, c’est-à-dire fournir à toutes les

parties intéressées de l’information pertinente et exacte.
• Assurer la responsabilité des décisions et des mesures

prises, et veiller à ce que celles-ci soient fondées sur des
analyses complètes et fiables.

• Favoriser la collaboration entre les parties intéressées afin
d’instaurer un climat de confiance et d’adopter des valeurs et
des objectifs communs.

• Veiller à ce que les décisions soient prises à l’échelon
approprié, en adhérant dans toute la mesure du possible au
principe de la subsidiarité.

Encadré S-3. Principes du développement durable

PROJET MINES, MINÉRAUX ET DÉVELOPPEMENT DURABLE MMSD
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pour déterminer s’ils vont accepter par exemple des
dommages mineurs à l’environnement en échange
d’importantes retombées socio-économiques ou s’ils
vont sacrifier des objectifs socio-économiques à un net
avantage sur le plan de l’environnement. Dans chaque
cas, il faut respecter le principe de la subsidiarité, c’est-
à-dire que les décisions doivent se prendre le plus
près possible des gens et des collectivités les plus
directement touchés et de concert avec ces gens et ces
collectivités.

Pour mettre en oeuvre les principes du développement
durable dans le secteur des minéraux, il faudra élaborer
des outils intégrés permettant de regrouper ces divers
principes et objectifs dans une structure de prise de
décisions gérable. Les instruments ne manquent pas.
Ils sont par exemple d’ordre fiscal, éducatif ou
institutionnel, sans parler des règlements. Ces
instruments doivent être efficaces; réalisables sur le plan
administratif; rentables et favorables à l’innovation et à
l’amélioration; transparents; acceptables et crédibles
pour les parties intéressées; fiables et reproduisibles dans
différents groupes et régions; équitables au chapitre de
la répartition des coûts et des retombées.

Toute mesure proposée doit :
• être conforme aux principes du développement

durable;
• être fondée sur des objectifs et des incitatifs

clairement définis pour favoriser l’adoption de
meilleures pratiques;

• être spécifique, mesurable, réalisable, réaliste et
limitée dans le temps;

• susciter la confiance et la collaboration;
• dans la mesure du possible, s’inspirer de structures et

d’institutions existantes.

Les enjeux dans le secteur des minéraux

Le projet MMDD a groupé les préoccupations des
parties intéressées en neuf grands enjeux, répertoriés
dans l’encadré S-4. Ce sont les questions les plus
urgentes qui sont ressorties des consultations menées
par le projet au cours de ses quelque deux années
d’existence.

La viabilité de l’industrie des minéraux
Il est difficile de convaincre les entreprises minières
d’épouser la cause du développement durable parce
qu’elles ne voient pas le rapport entre ce concept et
leur santé financière. La plupart des entreprises ont du
mal à justifier clairement ce virage. Le bien-fondé
économique du développement durable est pourtant
indéniable : il fait diminuer les coûts de la main-
d’oeuvre, de la santé et de l’après-fermeture, il améliore
l’accès aux prêteurs et aux assurances, et il procure

La viabilité de l’industrie des minéraux. L’industrie des
minéraux ne pourra contribuer au développement durable que 
si les entreprises qui la composent survivent et prospèrent. 
Ces entreprises doivent donc pouvoir compter sur une main-
d’oeuvre qui est en bonne santé, bien formée et dévouée, et 
qui travaille en toute sécurité; avoir accès aux capitaux; être
acceptées par la société; attirer et maintenir en poste de bons
gestionnaires; générer des profits acceptables.

Le contrôle, l’utilisation et la gestion des terres. Souvent, la
mise en valeur des ressources minérales fait concurrence à
d’autres utilisations des terres. On oublie de planifier les
différentes utilisations, ce qui permettrait de les concilier et de
les gérer. D’où les problèmes et les mésententes en matière de
dédommagement, de réinstallation, d’aires protégées et de
revendications territoriales des peuples autochtones.

Les minéraux et le développement économique. Les minéraux
peuvent contribuer à réduire la pauvreté et à stimuler le
développement économique, mais ce n’est pas le cas dans tous
les pays. Pour y parvenir, les gouvernements doivent se doter de
mécanismes appropriés de création et de gestion de richesses
dans ce secteur. Ils doivent aussi lutter contre la corruption et
déterminer l’équilibre à atteindre entre les retombées locales et
nationales.

Les communautés locales et les mines. La mise en valeur des
minéraux peut aussi générer des retombées locales. Toutefois,
certaines tendances observées récemment nuisent aux
collectivités, qu’il s’agisse, par exemple, de la réduction des
effectifs ou de la sous-traitance. Les bouleversements sociaux
et la répartition inéquitable des retombées et des coûts au sein
des collectivités peuvent aussi susciter des tensions. Pour
conserver les acquis sur le plan de la santé et de l’éducation ou
pour maintenir l’activité économique après la fermeture d’une
mine, il faut un degré de planification qui a trop souvent fait
défaut.

Encadré S-4. Neuf grands enjeux

souvent aux entreprises un avantage commercial en
plus de leur valoir une meilleure réputation.

Certaines entreprises prennent déjà des mesures pour
intégrer les principes du développement durable à
leurs pratiques, mais la plupart n’ont pas une idée très
nette de ce qu’elles doivent faire. La plupart du temps,
elles s’en remettent aux outils suivants : stratégies et
politiques d’entreprise, programmes de gestion du
changement, procédures structurées de gestion du
risque, mise en oeuvre et vérification des objectifs
internes, évaluations des projets et programmes de
formation du personnel de base. Bon nombre
d’entreprises minières et minérales internationales
cotées en bourse disent défendre les droits de 
leurs actionnaires. Les entreprises pourraient

MMSD PROJET MINES, MINÉRAUX ET DÉVELOPPEMENT DURABLE
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systématiquement et méthodiquement tenir compte
des enjeux du développement durable dans leurs
processus décisionnels si elles passaient d’une culture
de coûts à une culture de valeurs.

Dans l’ensemble, le dossier des entreprises minières 

au chapitre de la santé et de la sécurité au travail n’est
pas très reluisant. Nous avons constaté de grandes
améliorations au cours des dernières années, mais il
reste encore beaucoup à faire pour que les employés
puissent travailler sans risquer de se blesser ou de
tomber malades. Une bonne gestion de la sécurité au
quotidien passe par un partenariat entre la gestion, les
travailleurs et les syndicats. Les entreprises doivent
prouver qu’elles respectent les normes minimales des
grandes conventions de l’Organisation internationale
du travail, notamment le droit des travailleurs de se
syndiquer et les normes minimales en matière de santé,
de sécurité et de nombre d’heures de travail.

Le contrôle, l’utilisation et la gestion des terres
L’exploration et l’exploitation minières posent certains
défis de taille au chapitre de l’accès aux terres et de
leur gestion. Un cadre intégré de planification aidera à
décider de l’utilisation la plus judicieuse des terres, car
il permettra de rapprocher les intérêts divergents à
l’échelle nationale et locale, par exemple, ou encore de
concilier l’exploitation minière et la conservation. On
peut faire des compromis pour générer des retombées
dans un domaine, mais seulement si on donne voix au
chapitre à ceux qui risquent d’être directement
touchés. La planification sera d’autant plus efficace
qu’elle comportera des règles équitables et
rassembleuses pour le régime foncier, des mécanismes
de dédommagement des personnes touchées et
un bon régime de gouvernance, assorti au besoin de
procédures d’arbitrage.

Territoire, exploitation minière et peuples autochtones
Toutes sortes d’utilisations abusives, y compris
l’exploitation minière, ont hypothéqué les terres
autochtones, et beaucoup soutiendront que cette
époque n’est pas révolue. Les terres autochtones sont
souvent utilisées sans le consentement de leurs
habitants. Les entreprises doivent se comporter comme
si elles devaient demander la permission d’accéder aux
terres, même quand la loi ne les y oblige pas, et leurs
processus décisionnels doivent respecter le patrimoine
culturel des peuples autochtones.

Réinstallation
La privation de terres, le chômage, l’itinérance et la
perte d’accès aux ressources communes ont souvent été
le lot des populations déplacées, sans compter les autres
répercussions. Les entreprises modernes décrient les
pratiques qui avaient cours par le passé et elles sont
plus sensibles aux problèmes de réinstallation des
populations touchées par leurs projets. En cas de
réinstallation, les entreprises doivent veiller à ce que le
niveau de vie demeure le même, à maintenir intacts les
liens communautaires et sociaux, et à dédommager
équitablement les gens pour, notamment, la perte
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Les mines, les minéraux et l’environnement. L’activité minière a
des répercussions non négligeables sur l’environnement. Pour
gérer efficacement ces répercussions, il faudra enfin s’attaquer
aux grands volumes de déchets, arriver à internaliser les coûts
du drainage minier acide, améliorer les systèmes d’évaluation
des impacts et de gestion de l’environnement, et mieux planifier
la fermeture des mines.

L’utilisation intégrée des minéraux. Les minéraux sont
essentiels à la vie moderne, mais leurs modes actuels
d’utilisation sont de plus en plus contestés, parce qu’ils sont
inefficients et produisent trop de déchets, et parce l’utilisation
de certains minéraux pose des risques. Peu importe leur place
dans la chaîne de production, les entreprises ont avantage à
collaborer les unes avec les autres pour trouver de nouveaux
moyens de recycler, de réutiliser et de remanufacturer leurs
produits et à mettre au point des programmes intégrés
d’intendance des produits et d’assurance de la chaîne
d’approvisionnement.

L’accès à l’information. La confiance et la collaboration passent
par l’accès à l’information. La qualité de l’information de même
que son utilisation, sa production, sa circulation, son
accessibilité et sa crédibilité influent sur l’interaction entre tous
au secteur. Pour que le public puisse participer efficacement à
la prise des décisions, il faut lui fournir l’information dans un
format accessible.

L’exploitation minière artisanale et à petite échelle. Des
millions de personnes tirent leur subsistance de l’exploitation
minière artisanale et à petite échelle. Ce type d’exploitation
représente souvent pour elles une importante source de
revenus, sinon la seule, mais il se caractérise par la faiblesse
des salaires, de mauvaises conditions de travail, de graves
répercussions environnementales, l’exposition à des matières
dangereuses comme les vapeurs de mercure, et des conflits
avec les grandes entreprises et les gouvernements.

La gouvernance du secteur : rôles, responsabilités et vecteurs
de changement. Le développement durable passe par de
nouveaux systèmes intégrés de gouvernance. La plupart des
pays n’ont toujours pas de régime pour mettre les
investissements miniers au service du développement durable :
il faudra en instaurer. Entre-temps, le secteur se tourne de plus
en plus vers les codes et les lignes directrices volontaires, les
processus multipartites et d’autres systèmes qui favorisent
l’adoption de meilleures pratiques dans les domaines où
les gouvernements ne jouent pas leur rôle d’organisme de
réglementation. Les prêteurs et les autres institutions
financières peuvent stimuler l’adoption de meilleures pratiques.
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d’actifs et de perspectives économiques. Il faut définir
les rôles et les responsabilités de ceux qui doivent
veiller au bien-être à long terme des collectivités
déplacées et surveiller le travail de ces responsables.

Zones protégées
Les zones protégées sont essentielles à la conservation
de nos grandes valeurs écologiques, sociales et
culturelles. Il faudrait débattre davantage de la gestion
des zones protégées et des compromis à faire. Nous
devons faire participer davantage la population locale à
la gestion des zones protégées et accroître les ressources
consacrées à cette gestion. En principe, la mise en
valeur des minéraux pourrait en partie combler ces
besoins, mais l’exécution de projets dans les zones
protégées ou à proximité suscite beaucoup de méfiance
et la tendance est difficile à renverser, faute d’exemple
probant de cohabitation réussie. Il faudrait évaluer les
intérêts environnementaux, miniers et autres en
parallèle avec ceux des populations souvent pauvres et
politiquement marginalisées qui vivent dans ces zones.

Les minéraux et le développement économique
La mise en valeur des minéraux est difficile à justifier si
elle ne se traduit pas par des retombées économiques,
surtout dans les pays et les régions qui n’ont pas
d’autres ressources et qui par conséquent n’intéressent
pas les investisseurs étrangers.Au-delà des devises
injectées sous forme d’impôts et de redevances, la mise
en valeur des minéraux devrait créer des emplois,
permettre d’installer des infrastructures, notamment des
routes et des hôpitaux, créer des liens avec les
industries en amont qui lui fournissent des biens et des
services de même qu’avec les industries en aval qui
transforment les minéraux et enfin, transférer sa
technologie. Dans certains pays cependant, l’activité
minière n’a pas généré un essor économique soutenu.
Une soudaine richesse peut perturber la vie sociale et
politique, faire naître ou alimenter une certaine
corruption, favoriser la mise en place d’un
gouvernement autoritaire et provoquer des violations
des droits de la personne ou des conflits armés.

Ajoutons en outre que les barrières tarifaires et non
tarifaires ont empêché les économies en
développement de profiter pleinement de la valeur
ajoutée dans la chaîne des minéraux. Les iniquités 
et le sous-développement sont souvent attribuables à
l’absence de ressources économiques, de capacité
institutionnelle et de volonté politique. Faute d’une
bonne gouvernance et de solides liens entre les intérêts
nationaux et locaux, les revenus miniers peuvent
échapper aux collectivités. Il faut donc trouver des
moyens efficaces de canaliser et de gérer la richesse
minière pour qu’elle soit investie dans des retombées 
à long terme qui appuient le développement national,
régional et local.

Corruption
La corruption nuit énormément à la répartition
équitable des revenus miniers. De nombreux projets se
déroulent dans des pays où sévit la corruption. Des
entreprises du secteur des minéraux ont participé à des
activités illicites : pots-de-vin pour obtenir une licence
ou un permis, pour avoir un accès privilégié à des
projets intéressants, à des immobilisations ou à du
crédit, ou pour influencer les tribunaux. Certaines
caractéristiques rendent la mise en valeur des minéraux
particulièrement vulnérable à la corruption,
notamment les énormes dépenses en capital qu’elle
nécessite, le vaste régime de réglementation qui
l’encadre et le fait qu’elle doit se dérouler dans des
endroits fixes.

Droits de la personne
On a accusé certaines entreprises minières de bafouer
les droits de la personne, seules ou de connivence avec
les gouvernements. Certains des pires abus sont
survenus quand des entreprises ont fait intervenir les
forces de sécurité nationales pour prendre le contrôle
de terres ou pour défendre leurs installations. Les droits
des mineurs sont aussi menacés par leurs conditions de
travail dangereuses et difficiles et les nombreux conflits
de travail, particulièrement dans les États autoritaires.
Certains défenseurs des droits de la personne sont
d’avis que les multinationales devraient non seulement
respecter les droits de la personne, mais également les
défendre.

Conflits
Dans des régions politiquement instables, l’exploitation
minière a alimenté des flambées de violence, c’est-à-
dire que des combattants ont écoulé des minéraux par
des filières illégales pour financer leurs opérations
militaires. L’arrivée massive de mineurs dans une
localité peut susciter du ressentiment chez les habitants.
Enfin, tout comme la fermeture d’une mine, la
répartition inéquitable des revenus miniers peut
provoquer un conflit armé.

Les collectivités locales et les mines
La relation entre les entreprises minières et les
collectivités locales est très inconfortable. De toute
évidence, les abus et la méfiance ont laissé des traces.
Ce n’est que depuis peu que les collectivités minières
exigent des retombées pertinentes, directes et
soutenues, de sorte que, souvent, personne, ni les
institutions gouvernementales, ni les entreprises, ni les
collectivités elles-mêmes, n’est bien équipé pour
répondre à ces revendications. Dans les secteurs où la
gouvernance est fragile, les collectivités se tournent
souvent vers les entreprises, qui se trouvent alors
obligées d’offrir des services de développement pour
pouvoir s’installer ou continuer d’être bien accueillies.

MMSD PROJET MINES, MINÉRAUX ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Exec_summary_(French)  3/4/03  11:22 am  Page 7



MMSD BREAKING NEW GROUND

8

On voit maintenant émerger un nouveau type de
relation, fondé sur la reconnaissance des droits des
collectivités et sur leur participation à la prise des
décisions. En outre, les entreprises évitent dorénavant
de se substituer au gouvernement, mais aident plutôt
ce dernier et d’autres institutions locales à fournir à
long terme les services mis sur pied grâce à la mine.
On voit de plus en plus d’ONG et d’autres groupes 
de la société civile intervenir comme médiateurs
indépendants, pour faciliter l’échange d’information
entre les collectivités et les entreprises et pour prendre
des mesures en partenariat avec les entreprises et le
gouvernement.

Idéalement, la portion des revenus attribués à la
collectivité devrait être déterminée par un processus
démocratique et précisée dans les ententes initiales
entre les gouvernements et les entreprises minières.
Les politiques, les règlements et les ententes doivent
être applicables. Lorsque la collectivité n’a pas la
capacité voulue, il vaut mieux tisser une collaboration
comme solution à court terme. Bien entendu, la
méthode retenue sera différente dans chaque cas,
selon la relation que la collectivité entretient avec le
gouvernement et selon qu’elle a ou non des activités
économiques, des services, et des projets auxquels les
fonds et les revenus peuvent être appliqués.

Il faut s’assurer que les collectivités profiteront des
retombées longtemps après la fin des projets miniers.
Pour bonifier les ressources humaines et financières et
procurer des avantages aux collectivités locales, il faut
appuyer les entreprises locales, adopter des politiques
d’achat préférentiel auprès des fournisseurs et des
distributeurs locaux, fournir de l’emploi aux habitants
de la région et leur offrir des occasions de formation,
et s’occuper des travailleurs qui perdent leur emploi.
Ces mesures n’auront cependant qu’un succès 
mitigé si les entreprises ne les mettent en oeuvre 
qu’au moment où elles s’apprêtent à fermer leurs
portes.

En général, les services de santé qu’offrent les
entreprises à leurs employés et aux collectivités sont
mal adaptés à leurs besoins, et cessent purement et
simplement une fois la mine fermée. Exception faite
des maladies professionnelles, peu d’entreprises
cherchent à prévenir les maladies touchant toute la
collectivité ou à assurer le bien-être de celle-ci.
Toutefois, des entreprises participent maintenant
davantage aux programmes de santé communautaire,
en partenariat avec d’autres parties intéressées.

Les tribunes multipartites dirigées par des organismes
indépendants peuvent contribuer à accroître la
sensibilisation, les capacités et la participation des

collectivités en plus d’amoindrir le déséquilibre des
pouvoirs entre les entreprises et les collectivités.

L’exploitation minière, les minéraux et l’environnement
Les travaux d’exploitation minière les plus modernes
n’ont rien à voir avec ce qui se faisait par le passé, et la
plupart des grandes entreprises veulent réellement
rehausser leur rendement environnemental. Mais
certaines mauvaises pratiques persistent encore de nos
jours. En outre, la modernité est loin d’avoir rejoint
tous les secteurs de l’industrie, mais encore là, même
les pratiques les plus modernes peuvent avoir des
répercussions environnementales indésirables. En
améliorant le rendement environnemental, on veut
maintenir le capital naturel essentiel, améliorer les
écosystèmes dans la mesure du possible et faire
contribuer la richesse en minéraux à la durabilité nette
de l’environnement. Le problème est de bien cerner
où, à court et à moyen terme, il faut investir pour avoir
les meilleures chances d’atteindre ces objectifs.

Grands volumes de déchets
L’exploitation d’une mine génère de très grands
volumes de déchets.Alors, une fois que l’on a décidé
de l’endroit où éliminer ces déchets et de la méthode
pour y parvenir, il est pratiquement impossible de 
faire marche arrière. Les installations conçues pour
accueillir ces déchets sont parmi les structures les plus
imposantes que l’homme ait jamais construites. Les
incidences à long terme de l’élimination des déchets
comptent parmi les plus importantes du cycle des
minéraux.

Planification de la fermeture des mines
Il faut dès le début des travaux prendre les bonnes
décisions, notamment quant à l’élimination des
déchets, car ces décisions sont souvent difficiles et
coûteuses à renverser. D’où l’importance d’élaborer dès
le départ un plan de fermeture qui orientera toutes
les décisions durant toute la vie de la mine. À l’heure
actuelle, la plupart des plans de fermeture de mines
ne traitent que des aspects environnementaux.
Il faut absolument y intégrer les aspects sociaux et
économiques, afin que l’investissement minier soit
synonyme de développement durable.

Répercussions environnementales de l’exploitation minière
du passé
Les enjeux environnementaux que posent et que
poseront les travaux d’exploitation minière sont assez
inquiétants, mais, à bien des égards, ils le sont beaucoup
moins que les effets persistants des activités antérieures
d’exploitation minière et de fusion de minéraux et de
métaux. Les sites de ces activités ont prouvé que
certains impacts sont là pour rester et que c’est nous
qui payons le prix des erreurs des générations passées,
qui ont épuisé le capital naturel.
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Systèmes de gestion de l’environnement
L’évaluation des impacts sur l’environnement (EIE) est
sans doute l’outil de gestion de l’environnement le
plus utilisé dans le secteur des minéraux et dans
d’autres secteurs. Les EIE sont maintenant obligatoires
pour la plupart des grands projets. Cependant, leur
mise en oeuvre laisse souvent beaucoup à désirer.
Dernièrement, les facteurs sociaux et économiques ont
commencé à se glisser dans les EIE. Il faudrait
encourager cette pratique pour en arriver à des
évaluations intégrées des impacts.

Dans un système de gestion de l’environnement, l’EIE
devrait intégrer les responsabilités environnementales
aux pratiques de gestion courantes : il s’agit de
modifier la structure organisationnelle, les
responsabilités, les procédures, les processus et les
ressources. Le système de gestion de l’environnement
fournit aux dirigeants de l’entreprise et à l’organisme
de réglementation une méthode qu’ils peuvent
appliquer à toutes les étapes du cycle de vie du projet
pour contrôler le rendement de ce dernier.

Biodiversité
Une perte de biodiversité est une perte de capital
naturel, et elle est irréversible. Certaines entreprises se
sont dotées de politiques en matière de biodiversité et
innovent sur le plan de la conception et de la gestion.
De telles mesures sont encourageantes, mais demeurent
en bonne partie le fait des très grandes entreprises. Les
gouvernements n’ont pas réussi à proposer des incitatifs
pour stimuler la conservation. La Convention sur la
diversité biologique fournit au secteur des minéraux
un bon fondement politique pour amorcer un dialogue
et forger des partenariats constructifs avec la
collectivité de la biodiversité. Il s’agit d’un instrument
essentiel du programme mondial de développement
durable.

L’utilisation intégrée des minéraux
L’utilisation et l’offre en aval de produits minéraux ont
des répercussions sur le développement durable. C’est
pourquoi il faut les examiner au même titre que
l’exploitation minière et le traitement des minéraux.
À l’heure actuelle, nous n’utilisons pas les minéraux 
de façon efficiente, et il nous faut assurer un accès
équitable aux ressources partout dans le monde. Jusqu’à
maintenant, les préoccupations, les politiques et les
règlements entourant l’utilisation des minéraux ont
beaucoup porté sur les problèmes environnementaux,
les risques sanitaires et la disponibilité de la ressource à
long terme. Divers outils conceptuels ont été élaborés
afin d’accroître l’efficience et de calculer les niveaux
optimaux de recyclage. Cependant, les aspects sociaux
et économiques de l’utilisation et des éventuels
changements ne reçoivent pas la même attention.

Les environnementalistes ne sont pas les seuls à prôner
une réduction de la production sur laquelle s’appuient
beaucoup d’économies nationales, particulièrement
dans les pays industrialisés. Ils interpellent ceux qui
influent directement sur la façon dont les minéraux
sont utilisés dans les produits et exhortent les
utilisateurs à moins consommer et éliminer. On peut
accroître l’efficience des ressources, notamment par le
recyclage, le retraitement, la réutilisation, la substitution
et, dans certains cas, la non-utilisation.

Il faut gérer avec prudence les effets de divers produits
minéraux sur l’environnement et sur la santé. Quand
on ne connaît pas ou qu’on juge inacceptables les
risques liés à l’utilisation de certains minéraux, le coût
de leur utilisation peut annuler leurs avantages. C’est
surtout aux gouvernements qu’il revient d’appliquer le
principe de précaution pour gérer ces incertitudes.
L’industrie peut produire une bonne part de
l’information nécessaire pour s’assurer que les décisions
auront un fondement scientifique.

Le recyclage donne lieu à peu près aux mêmes
compromis entre les facteurs environnementaux et
sociaux que l’extraction des minéraux et des minerais.
Si nous devons favoriser le recyclage, il faudra intégrer
et uniformiser davantage la prise des décisions
environnementales, ce qui englobe les difficiles
compromis entre les différents objectifs
environnementaux. Les percées technologiques auront
aussi leur rôle à jouer, tout comme l’information sur
les matériaux recyclables.

L’accès à l’information
Pour parvenir au développement durable, tous ceux
qui interviennent dans le cycle de vie des minéraux
devront produire et diffuser l’information de façon
ouverte et transparente. L’accès à l’information passe
aussi par la capacité qu’ont les gens de bénéficier des
droits fondamentaux aux ressources et de les faire
respecter. Les processus grâce auxquels l’information
est créée et communiquée aident grandement les
participants à négocier efficacement et en toute
légitimité. L’information devrait avoir un « effet de
nivellement », de sorte que toutes les parties intéressées
puissent participer sur un pied d’égalité à la prise des
décisions.

Il faut que l’information provienne de sources
indépendantes qui font autorité pour qu’on puisse la
considérer comme légitime et qu’on respecte le droit
des parties intéressées d’avoir accès à des données justes
et pertinentes. Des systèmes de responsabilisation et de
vérification s’imposent pour surveiller le rendement
des entreprises, des gouvernements et de la société
civile. Le fossé numérique crée aussi des déséquilibres.
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Les organismes internationaux et multilatéraux, les
gouvernements, les ONG et l’industrie peuvent tous
contribuer à l’augmentation des ressources en
information. C’est surtout aux gouvernements qu’il
appartient de collaborer avec d’autres intervenants pour
établir les normes de production et de transfert de
l’information ainsi que le régime de réglementation
servant à assurer la conformité à ces normes, et donner
des occasions aux gens de s’exprimer dans le domaine
public et leur garantir la liberté de participer sans
crainte de représailles.

Les régimes d’information doivent absolument être
ouverts pour assurer des décisions économiques
efficientes et permettre au public de participer à la
prise des décisions. De plus, ces régimes ne sauraient
fonctionner sans accès à la justice.

L’exploitation minière artisanale et à petite échelle
Dans bien des parties du monde, les minéraux sont
extraits par des entreprises artisanales et à petite
échelle, où les gens travaillent avec des outils et de
l’équipement rudimentaires, habituellement au noir,
en dehors du cadre juridique et réglementaire. Il y a
également de nombreux transformateurs artisanaux,
comme les polisseurs de diamants. La vaste majorité
d’entre eux sont très pauvres et exploitent des
gisements périphériques dans des conditions difficiles
et souvent dangereuses. Ce type d’exploitation a de
plus d’énormes répercussions sur l’environnement.
On croit que 13 millions de personnes participent
directement à l’exploitation minière à petite échelle et
que de 80 à 100 millions d’autres personnes y trouvent
une partie de leur subsistance. Les entreprises
artisanales et à petite échelle extraient de nombreux
minéraux, notamment l’or, les gemmes, les pierres
précieuses et les métaux.

Ce type d’exploitation minière joue un grand rôle
dans la vie rurale. Il représente souvent la source de
revenus la plus prometteuse, sinon la seule. Mais il
entraîne aussi des problèmes, surtout quand il y a
soudainement une « ruée », qui amène les gens à
abandonner leurs fermes ou qui provoque une
migration interne. Une fois la ruée terminée, la
majeure partie des profits se seront sans doute envolés
en fumée, mais les dommages sociaux et
environnementaux persisteront.

Les répercussions environnementales de l’exploitation
minière artisanale et à petite échelle inquiètent
vivement de nombreux observateurs : pollution par 
le mercure, déversement des stériles et des effluents
directement dans les cours d’eau, danger que
présentent les digues à stériles mal construites,
dommages causés aux rivières dans les régions

alluviales, envasement des rivières, érosion,
déforestation et destruction du paysage. L’absence de
sensibilisation, le manque d’information sur les façons
relativement peu coûteuses de réduire les impacts et
l’absence d’incitatifs évidents pour changer les choses
se conjuguent pour créer ces problèmes. Nombreux
sont ceux qui diront que c’est suffisant pour interdire
bien des formes d’exploitation minière artisanale et à
petite échelle.

La gouvernance du secteur : rôles, responsabilités et
vecteurs de changement
Pour régler bon nombre des problèmes évoqués dans
Breaking New Ground, le secteur doit adopter un
régime de gouvernance efficace, même si ce n’est pas
du tout évident. Beaucoup de ses problèmes sont liés à
la mauvaise gouvernance, qui a de nombreuses causes,
notamment l’absence de ressources et de capacité, le
déséquilibre des pouvoirs, l’absence de volonté
politique, le manque de coordination et d’intégration
et l’absence des parties intéressées dans la prise des
décisions. Dans certains cas, la lourdeur de la
bureaucratie, les régimes autoritaires, l’absence de
responsabilisation et de transparence ou la corruption
empêchent les régimes de gouvernance de résoudre les
problèmes et de faire respecter les lois. Poussée à
l’extrême, la mauvaise gouvernance peut aller de pair
avec les violations des droits de la personne et les
conflits entre les différents intervenants. Les structures
de gouvernance actuelles témoignent toujours du
déséquilibre des pouvoirs entre les différents
intervenants et des priorités données à leurs intérêts
respectifs à l’échelle nationale et internationale. La mise
en valeur des minéraux a été au cours des dernières
décennies la chasse gardée des investisseurs, souvent
étrangers.

Pour parvenir au développement durable, il faut
comprendre et définir les rôles, les droits et les
responsabilités de tous les intervenants et proposer de
nouveaux outils de changement. Il importe d’accroître
les capacités dans tout le secteur. Les gouvern
ements doivent au premier chef veiller à améliorer la
gouvernance du développement durable : c’est à eux
qu’il revient d’instaurer un cadre stratégique national,
de prendre des règlements et de faire respecter les
mesures de conformité. Mais tous les gouvernements
ne sont pas en mesure d’opérer ce virage. Il est donc
d’autant plus important de renforcer les capacités des
gouvernements à l’échelle nationale et locale pour
qu’ils puissent concevoir et faire respecter la
réglementation nécessaire.

Il est possible de renforcer la capacité en favorisant 
la collaboration volontaire entre les différents
intervenants. Ces derniers devront s’entendre sur des
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normes et des points de repère, de même que sur des
mécanismes pour traiter les répercussions de l’activité
minière du passé et les effets éventuels de l’activité
d’aujourd’hui. Il faut éviter la multiplication des
régimes qui se font concurrence : normes, lignes
directrices et critères. Il faudra donc mettre sur pied
des systèmes efficaces et crédibles pour faire participer
tous les intervenants. Il faudra que ceux pour qui les
enjeux sont les plus élevés, particulièrement les groupes
les plus vulnérables, puissent se faire entendre de
manière efficace et appropriée.

Un programme de changement

Étant donné la nature hétérogène du secteur des
minéraux, on ne peut et on ne devrait pas faire de
généralisations. Cela dit, voici quelques-unes des
grandes conclusions auxquelles en est arrivé le projet
MMDD :

Nécessité – De toute évidence, la société moderne a
besoin de minéraux, car ils sont à la base de nombreux
produits dont elle ne saurait se passer. Nous
continuerons d’utiliser même des produits minéraux
non recyclables comme le charbon pendant de
nombreuses années encore avant d’avoir trouvé des
produits de remplacement. À l’heure actuelle, il n’est
pas possible de répondre à nos besoins fondamentaux
sans augmenter la quantité de certains des produits
minéraux en circulation.

Structure du secteur – Il y a énormément
d’interdépendance entre les entreprises le long de la
chaîne de la valeur, mais le manque d’intégration
verticale dans certains secteurs de l’industrie des
minéraux peut nuire à une bonne intendance des
produits. Pour contrer ce problème, l’industrie devra
intensifier sa collaboration. Si l’industrie doit fournir
des services plutôt que des produits minéraux, elle
devra se restructurer et forger des alliances.

Parties intéressées – Le secteur compte des parties
intéressées aussi bien à l’échelle locale que mondiale, et
leurs intérêts sont très variés. Il y a des différences entre
ceux qui sont touchés directement et souvent de
manière involontaire, et ceux qui sont touchés de
manière indirecte parce qu’ils l’ont choisi. Il faut donc
préciser ce qu’on entend par « partie intéressée ». Il est
simpliste de vouloir parler des processus multipartites
sans d’abord préciser les différents types d’enjeux.

Subsidiarité – Il faut résoudre les enjeux locaux à
l’échelle locale, car les richesses et les priorités locales
varient d’un endroit à l’autre. Il faut miser sur les
mesures et la solidarité internationales, mais il faut que
les décisions se prennent le plus près possible des gens

qu’elles touchent. Les intervenants locaux voient
souvent d’un mauvais oeil l’intervention d’instances
nationales ou internationales qui disent agir « en leur
nom » surtout si cela suppose qu’elles s’arrogent un
mandat.

Pratiques exemplaires – Dans le même ordre
d’idées, le concept des pratiques exemplaires doit
s’appuyer sur des solutions locales. Il n’y a pas de
définition unique de ce qui constitue les pratiques
exemplaires. Elles devraient se caractériser par des
processus décentralisés et itératifs plutôt que par un
ensemble fixe de paramètres tirés d’un manuel.

Incitatifs – Il n’est pas toujours possible de trouver
des solutions dont tout le monde sort gagnant; les
démarches volontaires à elles seules ne suffisent pas
quand il y a une priorité impérieuse mais pas d’étude
de rentabilisation pour justifier les dépenses
supplémentaires qu’elle nécessite. Deux solutions
s’offrent alors : l’adoption volontaire de mesures
collectives qu’un groupe se charge de faire respecter
ou l’intervention de l’État. À moins que la loi soit
précise et mise en application, certaines entreprises
résisteront au changement. En outre, si les groupes 
de la société civile n’exercent des pressions que sur
quelques grandes entreprises sans tenir compte des
progrès accomplis, les autres s’en tireront à bon
compte. Il est difficile, mais vraisemblablement possible
de concevoir des incitatifs au développement durable
fondés sur le marché. Pour l’heure, la discussion se pose
surtout en termes de gestion du risque, d’augmentation
des profits des actionnaires, et à l’occasion, d’avantage
concurrentiel. Il est également difficile de concevoir un
système de certification par les clients, vu la diversité
de l’industrie.

Capacités – Il est absolument essentiel d’accroître les
capacités de tous les intervenants. Pour parvenir au
développement durable dans le secteur, il faudra un
nouvel ensemble de compétences.

Gestion de la richesses tirée des minéraux –
Dans l’ensemble, le potentiel de contribution aux
économies nationales ne s’est pas encore concrétisé
dans le cas de la richesse tirée des minéraux.Trop
souvent, les incitatifs accordés aux investissements
étrangers viennent grever la richesse dont pourrait
profiter le pays hôte. Souvent, les pays riches en
minéraux se privent de la richesse que pourraient
entraîner la mise en valeur et le traitement de leurs
ressources parce qu’ils manquent de capacités et parce
qu’ils imposent des tarifs trop élevés et d’autres
barrières commerciales. Dans certains cas, les
subventions viennent aggraver la situation pour
d’autres intervenants. L’inefficience et la corruption
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n’aident pas. Les détenteurs de la richesse en minéraux
devraient s’en servir pour instaurer des économies
diversifiées et stables, mais ils ont besoin d’aide pour 
ce faire.

Répercussions de l’activité du passé – Il est
difficile de créer un climat de confiance et d’aller de
l’avant en raison des problèmes sociaux et
environnementaux qu’a créés le secteur. Les sites et les
collectivités abandonnés, les problèmes persistants de
déchets et de pollution, les gens lésés : la liste est
longue. Par le passé, les consommateurs (surtout dans le
monde industrialisé) ont pu utiliser les produits
minéraux sans en payer les coûts intégraux; ce n’est
que tout récemment que l’on a compris qu’on ne les
avait pas internalisés. Pour se départir de ce lourd
héritage, il faudra prioriser les pires sites, déterminer
qui paiera pour leur remise en état et décider d’où
proviendront les fonds.

Efforts collectifs – Quel que soit l’indicateur choisi,
le rendement des entreprises du secteur des minéraux
est variable. Certaines bonnes entreprises font des
progrès, mais les mauvaises sont inexcusables, et les
choses étaient encore pires par le passé. De toute
évidence, les entreprises doivent se retrousser les
manches, individuellement et collectivement. Dans un
marché ouvert et concurrentiel, les profiteurs risquent
de tirer le secteur vers le fond. Dans de nombreux
domaines, ce sont les petites entreprises qui obligent les
plus grosses à respecter les normes. Si, par exemple, les
multinationales vendent tout simplement des projets
qui s’achèvent à des petites entités privées et moins
visibles, elles arrivent à échapper à leurs obligations.
Pour donner des résultats, les mesures collectives
doivent viser les entreprises de toutes tailles.

Rôle des institutions existantes – Il faut inciter les
organisations existantes à faciliter l’adoption de
mesures collectives. Les associations nationales et
internationales d’entreprises minières et les
organisations gouvernementales régionales constituent
pour l’instant les voies les plus prometteuses. Chacune
doit respecter le rôle des autres et être disposée à
collaborer.Toutes doivent vouloir amorcer un dialogue
ouvert avec les autres parties intéressées.

Il reste des dilemmes à résoudre dans divers secteurs,
par exemple comment :
• accroître la capacité de tous les intervenants de

respecter les normes les plus rigoureuses;
• définir les limites des responsabilités des différents

intervenants quand la gouvernance est fragile;
• concilier le rôle de la réglementation avec celui des

mesures volontaires;
• appliquer le principe de précaution pour avoir une

réponse proportionnelle;
• mettre fin aux subventions et aux barrières tarifaires

qui favorisent les mieux nantis;
• mieux concilier les risques et les possibilités;
• intervenir dans les domaines où il y a absence de

démocratie et de gouvernance;
• écarter les profiteurs tout en maintenant la

concurrence dans un marché ouvert;
• assurer que le prix d’un produit tient compte de

tous ses coûts.

Une vision du secteur des minéraux

Le projet MMDD a brossé un tableau de ce à quoi
ressemblerait le secteur des minéraux s’il maximisait sa
contribution au développement durable. Dans cette
vision de l’avenir, l’industrie des minéraux est intégrée
tout au long de la chaîne de la valeur et fournit des
services plutôt que des produits de première fusion.
Pour rehausser la performance de tous les intervenants,
un groupe d’entreprises (grandes et petites) sert de
modèle aux autres et appuie leurs efforts.

Aux cadres juridiques et réglementaires s’ajouteront
des initiatives volontaires, par exemple la vérification
des sites miniers ou des entreprises. Des processus
transparents et rassembleurs présideront à l’élaboration
de ces mesures et établiront des normes concrètes de
rendement à l’échelle mondiale, nationale et locale. Les
gouvernements auront la capacité et la volonté voulues
pour imposer des sanctions à ceux qui enfreindront 
ces normes. Il existera des mécanismes justes et
acceptés pour faciliter l’accès à l’information, le public
participera à la prise des décisions et les gens 
pourront s’adresser aux tribunaux pour résoudre les
différends.

Tous les intervenants pourront respecter des normes
rigoureuses, définir et mettre en application des
interventions constructives, surveiller le rendement et
contribuer au développement durable. Les coûts seront
beaucoup mieux internalisés, et le secteur déploiera des
efforts concertés pour régler les problèmes que posent
les mines abandonnées.

Tous y gagneront. Les entreprises qui afficheront un
bon rendement conserveront leur permis social, qui se
traduira par des coûts d’exploitation plus faibles, de
meilleures conditions d’emprunt et des primes
d’assurance plus abordables. Les gouvernements
jouiront de relations sociales, économiques et
politiques harmonieuses. Les travailleurs auront de
meilleures conditions de travail et une meilleure santé.
Les ONG aideront la société à répondre à ses besoins.
Les consommateurs seront assurés que les produits
minéraux qu’ils utilisent aident des gens à avoir un
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gagne-pain durable. Dans l’ensemble, les collectivités
verront leur qualité de vie rehaussée et participeront
davantage à la prise des décisions.

Appuyer le développement durable dans le
secteur des minéraux

On peut regrouper bon nombre des suggestions
formulées dans Breaking New Ground dans quatre
grandes catégories de mesures qui appuieront le
développement durable dans le secteur des minéraux:
• mieux comprendre le développement durable;
• instituer dans les organisations des politiques et des

systèmes de gestion pour mettre en oeuvre les
principes du développement durable;

• agir avec d’autres groupes aux intérêts semblables en
faveur du développement durable;

• rehausser notre capacité d’influer sur le
développement durable à l’échelle locale, nationale
et mondiale.

Ces propositions s’adressent d’abord et avant tout à
ceux qui s’intéressent de très près au secteur et qui
participent beaucoup à son activité. Bon nombre
d’entre elles conviennent davantage à certains
intervenants plutôt qu’à d’autres.

Première étape – Comprendre le développement durable
Il faudra miser sur l’éducation et sur la recherche,
et notamment élaborer des outils pratiques de 
prise de décisions et de mise en place de mesures.
Le développement durable devrait faire partie du
programme d’études des professionnels du secteur des
minéraux, et il faudra accroître les connaissances des
employés des entreprises minières, des organismes
gouvernementaux, des syndicats et des organisations de
la société civile de même que des autres intervenants
qui ont des rôles importants à jouer dans le secteur.

La recherche devra être davantage axée sur les
préoccupations des parties intéressées et il faudra
trouver des mécanismes pour élargir nos champs
d’études.Tout organisme qui finance d’importants
travaux de recherche dans ce domaine devrait adopter
des politiques claires pour s’assurer de la rigueur des
travaux qu’il appuie, c’est-à-dire qu’il devrait publier
ses données, indiquer ses références aux sources
publiques et se soumettre à un examen par ses pairs. Il
faudrait injecter davantage de fonds dans les travaux de
recherche qui ont pour but d’intégrer dans un cadre de
développement durable des ensembles de connaissances
ou d’expertises disparates.

Les spécialistes de disciplines et de champs techniques
divers qui oeuvrent aux différentes étapes du cycle des
minéraux (de la géologie à la comptabilité) devront

déterminer comment ils peuvent appliquer les
principes du développement durable à leurs activités.
Pour ce faire, ils pourraient collaborer avec d’autres
spécialistes des mêmes domaines, par l’entremise, par
exemple, des associations professionnelles.

Deuxième étape – Instituer dans les organisations des
politiques et des systèmes de gestion
La plupart des organisations n’ont pas de politique de
développement durable et devraient en adopter une.
Ce constat vaut pour tous les intervenants, notamment
les grands consommateurs de produits minéraux, les
prêteurs et les investisseurs institutionnels. Pour
commencer, l’organisation devrait examiner tous ses
objectifs et toutes ses fonctions sous l’angle du
développement durable. Les entreprises qui disposent
déjà de politiques en ce sens devraient vérifier dans
quelle mesure ces politiques pénètrent toute
l’organisation et ses processus décisionnels et trouver
des moyens efficaces d’intégrer ces politiques dans leurs
pratiques et d’en tirer une valeur organisationnelle.

Les entreprises devraient se doter d’une politique
de développement durable qui intégrerait leurs
autres politiques touchant par exemple les enjeux
environnementaux, la santé et la sécurité des
travailleurs, l’intégrité des employés, les relations avec la
collectivité, les droits de la personne, la production de
rapports et ainsi de suite. Elles pourraient ainsi intégrer
leurs politiques dans un système de gestion cohérent,
efficient, efficace et moins coûteux.Toute l’entreprise
devrait être mise à contribution.

Les entreprises peuvent élaborer des systèmes de
gestion des grands enjeux, même quand elles n’ont pas
de politique en ce sens. Les sociétés minières
pourraient par exemple établir un système de gestion
pour examiner les plans de fin de vie de leurs projets
en cours et prendre des mesures pour améliorer ces
plans et en surveiller la mise en oeuvre tout au long de
la durée de vie du projet. Elles pourraient ainsi vérifier
si leurs plans actuels tiennent compte de toute la
situation environnementale, sociale et économique des
collectivités touchées; des perspectives et des services
offerts aux travailleurs déplacés; des incidences de la fin
du projet pour le gouvernement et tous les autres
intervenants. Ce processus pourrait faire ressortir les
éventuelles responsabilités de l’entreprise et lui
permettre de les gérer.
Les organisations syndicales pourraient établir des
politiques de développement durable pour amener
leurs membres à s’entendre sur leurs priorités et leurs
objectifs personnels et collectifs.

En articulant une politique de développement durable
dans le secteur des minéraux, les gouvernements se
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doteraient d’un moyen d’intégrer, de coordonner et
d’harmoniser les missions des différents ministères qui
ont des objectifs communs. L’élaboration et l’adoption
de cette politique devraient être assurées au moins
par les ministères chargés de l’exploration et de la
mise en valeur des minéraux, de l’environnement,
du commerce et de l’industrie, du travail et du
développement économique. Les pays qui possèdent
d’importantes ressources minérales devraient examiner
tous les impacts de leurs cadres juridique et stratégique
sur le secteur des minéraux.

Les ONG pourraient élaborer des politiques afin de
clarifier le lien entre leur raison d’être et les objectifs
du développement durable, de fournir à leurs employés
des lignes directrices sur lesquelles ils pourraient
s’appuyer pour prendre les décisions et de préciser leur
position face aux autres intervenants. Les ONG
seraient plus efficaces et plus crédibles et elles
pourraient réduire leurs risques si elles se dotaient de
politiques claires et publiques et de systèmes de gestion
pour l’assurance de la qualité des données qu’elles
utilisent.

Troisième étape – Agir en collaboration avec d’autres
groupes aux intérêts semblables
Les groupes d’intervenants ayant des rôles, des
responsabilités et des intérêts communs auraient
avantage à conjuguer leurs efforts. Ils pourraient par
exemple former des associations ou des réseaux pour
mettre leurs connaissances et leur expérience en
commun, communiquer plus efficacement et
minimiser leurs coûts de transaction. La collaboration
peut aller de l’échelle locale à l’échelle internationale
et prendre différentes formes : tant des réseaux
informels de partage de l’information que des
associations officielles exigeant de leurs membres une
inscription formelle à l’organisme et le respect de
diverses structures et normes.

Associations et réseaux actuels
Ces groupes devraient revoir leurs pratiques et se doter
de politiques de développement durable si ce n’est pas
déjà le cas. Les réseaux comme le Forum mondial des
ministères des Mines, les associations régionales comme
la Conférence annuelle des ministères des Mines des
Amériques (CAMMA), les ministères qui oeuvrent au
sein de l’Organisation de coopération économique
Asie-Pacifique (APEC) et les initiatives des ONG
comme l’Initiative minière mondiale devraient
envisager d’adopter des politiques de développement
durable.

Former des associations ou des réseaux
Au besoin, il faudrait inciter des groupes de parties
intéressées du secteur des minéraux à se regrouper en

associations. L’initiative doit venir des groupes eux-
mêmes, mais on peut les aider à se mobiliser.

Il faut notamment aider les entreprises d’exploitation
minière artisanale et à petite échelle à se prononcer, par
l’entremise de leurs propres associations, sur les
politiques et les autres processus qui les touchent.
L’Initiative des collectivités et de l’exploitation minière
à petite échelle constitue une tribune essentielle qui
facilite les communications et la coordination entre les
mineurs, les donateurs et les autres parties intéressées.

Les collectivités touchées par l’activité minière auraient
avantage à tisser des réseaux mieux structurés où elles
pourraient partager leurs expériences et qui leur
permettraient de se faire entendre à l’échelle nationale
et mondiale. On pourrait commencer par organiser des
conférences des administrations locales et des autres
organisations communautaires qui seraient financées
par les donateurs et qui réuniraient tous les
intervenants.

On pourrait mettre sur pied une organisation
internationale des peuples autochtones pour leur
permettre de partager leurs expériences. Cette
organisation pourrait leur donner des conseils
stratégiques, les orienter, et surveiller le rendement 
de l’industrie dans le domaine des relations avec les
peuples autochtones.

Protocoles et déclarations de principe
Les associations peuvent rehausser leur rendement 
en adoptant de nouvelles normes et de nouveaux
principes.
• Une déclaration mondiale et l’établissement d’un protocole
L’industrie des minéraux devrait adopter une
déclaration sur le développement durable et établir un
protocole pour appuyer son engagement. Elle mettrait
ainsi fin à l’actuelle multiplication des codes de
conduite et lignes directrices et pourrait les fusionner
au fil du temps en un seul système de gestion.
Elle pourrait pour cela s’inspirer de la charte du
développement durable que vient d’adopter
l’International Council on Mining and Metals (ICMM).

Étape I – L’ICMM et les autres organisations
intéressées pourraient rédiger unilatéralement la
déclaration (l’encadré S-5 renferme les éléments
fondamentaux qui pourraient y figurer), en
consultation avec les autres parties intéressées. Il
pourrait ensuite inviter les entreprises à adopter et à
signer la déclaration. Pour que celle-ci soit efficace, les
entreprises devraient s’engager à élaborer des critères
de développement durable qui seraient précis et
mesurables et serviraient de protocoles et à adopter un
système de vérification du rendement. Il serait de plus
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suggéré comment le système de protocoles pourrait
s’étendre à toutes les parties de l’industrie.

Étape II – Le but de la deuxième étape serait de
s’entendre sur le fondement d’un protocole que
suivraient les divers projets miniers. Il pourrait y avoir
des protocoles sur différents enjeux. Un protocole
devrait s’accompagner d’un système précis de
vérifications rigoureuses effectuées par une tierce
partie. Les représentants des principaux groupes de
parties intéressées devraient participer à l’élaboration
du protocole et du processus de vérification.

Étape III – Au cours de cette étape, le protocole élargi
pourrait s’appliquer à toute l’entreprise. Les parties
intéressées externes participeraient davantage à la
gestion du processus, qui pourrait déboucher sur un
système de vérification ou de certification de toute
l’entreprise. On pourrait aussi envisager à cette étape
l’homologation de certains produits minéraux.

Il devrait revenir à l’ICMM d’examiner sa propre
charte, et c’est également lui qui devrait piloter la
rédaction de la déclaration de même que l’adoption du
protocole, mais les entreprises qui choisiraient de ne
pas adhérer à l’ICMM devraient quand même pouvoir
prendre part au système. Ce dernier devrait être ouvert

à toute l’industrie et devrait donc faire l’objet de
pourparlers avec les associations nationales de même
qu’avec des organismes comme l’Association
canadienne des prospecteurs et entrepreneurs ou
Eurométaux. L’un ou l’autre de ces organismes
pourrait en venir à décider (comme l’a fait l’Australian
Minerals Council) qu’il est obligatoire d’adhérer au
protocole pour faire partie de leur association. Mais le
protocole ne devrait pas exiger que les entreprises qui
y adhèrent soient membres de l’ICMM.

La déclaration pourrait inviter les entreprises à prendre
des engagements immédiats et contenir un
engagement à l’égard d’un processus à long terme de
mobilisation multipartite visant à élaborer des
protocoles détaillés et mieux ciblés. Les entreprises
devraient également s’engager à adopter et à respecter
les codes de conduite industriels nationaux ou
régionaux quand il en existe.Ainsi, les entreprises
installées en Australie devraient au départ se conformer
au code environnemental de l’industrie minière
australienne, tandis que les entreprises du Canada
devraient souscrire à la politique environnementale et
aux principes d’atteinte du développement durable
élaborés par l’Association minière du Canada.

• Codes de conduite nationaux et régionaux pour
l’industrie

Bon nombre d’enjeux sont plus faciles à régler à
l’échelle régionale ou nationale. Diverses associations
nationales de l’industrie ont adopté des politiques de
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Les entreprises pourraient convenir de ce qui suit :
• participer à l’examen des chartes et politiques de leurs

associations à la lumière des conclusions du présent rapport;
• collaborer avec les autres entreprises, selon un calendrier

bien précis, à l’établissement d'un protocole traitant des
grands enjeux du développement durable et du rendement
des entreprises, dans un processus que les principales
parties intéressées externes pourront accepter;

• collaborer avec les autres entreprises pour élaborer un
système de vérification qui accompagnerait ce protocole;

• inclure dans la déclaration un certain nombre d’engagements
pour l’immédiat, par exemple, l’adoption des principes
fondamentaux exposés dans un nombre raisonnable
d’ententes et de lignes directrices;

• élaborer des procédures de gestion interne pour expliquer
ces engagements à leurs employés, et leur faire prendre
conscience de leur importance comme politique d’entreprise
et de leur corrélation avec la prospérité de l’entreprise;

• élaborer des procédures de rapport pour les principes
contenus dans la déclaration;

• confier à une organisation externe renommée le soin
d’effectuer, dans un laps de temps déterminé, une vérification
indépendante de leur conformité aux exigences de la
déclaration.

Encadré S-5. Éléments fondamentaux de la déclaration relative

aux mines, aux minéraux et au développement durable

• La Déclaration de Rio.

• Le Pacte Mondial des Nations Unies.

• Lignes directrices pour la compilation de rapports

environnementaux, sociaux et économiques par les

entreprises dans le cadre de la Global Reporting Initiative.

• Principes directeurs de l’OCDE pour les entreprises multinationales.

• Principes directeurs du Groupe de la Banque Mondiale, par

rapport à l’évaluation des impacts sur l’environnement, la

réinstallation involontaire, les peuples autochtones et les

projets en régions contestées, parmi d’autres.

• Convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption des

fonctionnaires dans les transactions commerciales

internationales.

• Convention 98 de l’OIT sur le droit d’organisation et de

négociation collective; Convention 169 de l’OIT relative aux

peuples indigènes et tribaux; Convention 176 de l’OIT sur la

sécurité et la santé dans les mines et la Recommandation 183

qui l’accompagne.

• Principes volontaires sur la sécurité et les droits de la personne.

Encadré S-6. Candidats pour inclusion dans la 

déclaration initiale
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développement durable, et elles pourraient avoir intérêt
à en faire maintenant des codes de conduite en
s’inspirant des codes environnementaux d’autres
associations.

• Énoncés de principes régionaux des gouvernements
Les organisations gouvernementales régionales comme
la SADC, l’APEC ou la CAMMA pourraient envisager
d’adopter des politiques de développement durable
pour le secteur des minéraux afin d’aider les
gouvernements à assurer une meilleure convergence et
une plus grande harmonisation.

• Énoncés de principes des organisations non gouvernementales
Si les ONG adoptaient collectivement un énoncé de
principes sur les enjeux liés aux minéraux, elles seraient
peut-être plus influentes et pourraient contribuer
davantage au développement durable.

Augmenter la capacité de prévenir les situations d’urgence
et d’intervenir au besoin
La prévention des accidents est une grande priorité. Il
serait très utile d’avoir une organisation internationale
qui serait appuyée principalement par l’industrie et à
laquelle se joindraient d’autres parties intéressées. Cette
organisation pourrait mobiliser des experts de calibre
mondial qui viendraient aider les gouvernements à
évaluer les accidents et les situations d’urgence, à y
réagir et à en réduire le nombre ou encore à diminuer
le risque qu’il en survienne. Le public aurait ainsi
l’assurance que les organismes responsables sont bien
conseillés.Au besoin, cette organisation pourrait faire
appel à des experts travaillant dans des entreprises de
consultation, des universités, des gouvernements, des
entreprises, des ONG ou d’autres institutions.

Quatrième étape – Accroître la capacité de tous d’agir
efficacement

Échelle communautaire
Voici ce que nous proposons dans les cas où des
collectivités sont touchées par la mise en valeur des
minéraux :

• Mobilisation communautaire
Dans la plupart des projets miniers, il faut commencer
à mobiliser la collectivité dès l’étape de l’exploration.
Les entreprises devraient élaborer des plans de
mobilisation pour toute la durée du projet, depuis
l’exploration jusqu’à la fermeture de la mine. Elles
devraient en discuter avec la collectivité pour s’assurer
que les mécanismes qu’elles proposent sont jugés
appropriés. Elles devraient également s’assurer que les
responsables ont les compétences et l’autorité voulues
et qu’ils sont là pour rester. Enfin, elles doivent être
prêtes à investir du temps dans la collectivité.

• Évaluation intégrée des impacts
Il faudrait combiner les outils d’évaluation
environnementale et sociale pour en arriver à
l’évaluation intégrée des impacts. Cette évaluation
devrait s’appliquer à tous les nouveaux projets et
commencer par une consultation de la collectivité qui
aurait pour but de déterminer ses préoccupations et de
veiller à y donner suite. Ce pourrait être le point de
départ d’un plan de développement durable
communautaire (PDDC).

• Plans de développement durable communautaires
Le PDDC devrait être fondé sur la façon dont la
collectivité perçoit le meilleur apport du projet à ses
objectifs sociaux, environnementaux et économiques.
Le plan devrait encadrer les relations entre l’entreprise,
la collectivité et le gouvernement (et toutes les autres
parties) tout au long de la durée du projet et même
après sa conclusion. On devrait y trouver les mesures
précises qui devront être prises de même que les rôles
et les responsabilités que devront assumer les différentes
parties intéressées pour réaliser la vision sur laquelle
elles se seront entendues. Le plan devrait aussi conférer
des obligations à toutes les parties. Il doit de plus
comporter des mécanismes indépendants de
surveillance et d’évaluation, notamment des indicateurs
de rendement précis et acceptés par les diverses parties.
Le plan devra évoluer et être modifié tout au long de
la durée du projet pour tenir compte des nouvelles
priorités et capacités.

Les entreprises peuvent favoriser le processus, mais c’est
aux instances locales de le piloter, dans la mesure où
elles ont la capacité et la volonté de le faire.Autrement,
une ONG ou un organisme de développement
pourrait s’en charger. La Banque mondiale pourrait
évaluer l’utilité d’exiger ou de favoriser la conclusion
d’un PDDC pour les projets financés par la Société
financière internationale (SFI) ou assurés par l’Agence
multilatérale de garantie des investissements. Les banques
commerciales pourraient décider si elles doivent imposer
une exigence semblable pour réduire leurs risques.

• Planification intégrée de la fermeture des mines
Comme la durée de nombreux projets miniers dépend
de la durée de vie de gisements donnés, il faut se
demander ce que la collectivité veut faire une fois le
projet terminé. Il faut donc définir les conditions
environnementales, sociales et économiques souhaitées
à la fin du projet; déterminer les ressources nécessaires
pour les réaliser; bien attribuer les rôles et les
responsabilités aux diverses parties intéressées. Il faut
voir à faire durer les avantages du projet sur le plan du
logement, de la santé communautaire et de l’éducation.
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• Mécanismes de résolution des différends
Dans les régions où l’accès à la justice est limité,
particulièrement au niveau communautaire, ou là où
les mécanismes existants sont inadéquats ou peu
crédibles, il faudra peut-être instituer des mécanismes
de résolution des différends à l’échelle locale.

• Les grandes entreprises et l’exploitation minière artisanale
et à petite échelle

Les grandes entreprises pourraient amorcer le dialogue
directement avec les entreprises minières à petite
échelle et leurs collectivités, pour les aider à travailler
conformément aux principes du développement
durable et, au besoin, à trouver d’autres activités
économiques.

Échelle nationale
Si les gouvernements adoptent des politiques efficaces,
s’ils se coordonnent bien et s’ils prennent des mesures
à l’échelle nationale, ils parviendront à maximiser les
retombées des activités minières et à en réduire au
minimum les incidences négatives. Les gouvernements
des pays où s’exercent des activités minières pourraient
revoir complètement leurs cadres juridiques et
stratégiques qui s’appliquent au secteur des minéraux
pour s’assurer qu’ils concordent avec les principes du
développement durable.

• Accès à l’information
Tous les ordres de gouvernement devraient avoir des
lois et des règlements pour permettre à leurs citoyens
d’avoir accès à l’information qu’ils possèdent sauf
s’il y a des raisons valides et publiques de ne pas la
divulguer. Il pourrait notamment y avoir des points
de contact pour permettre l’échange régulier
d’information avec la société civile. Les gouvernements
et les organisations de la société civile devraient
s’entendre sur des procédures claires pour demander,
recevoir et diffuser l’information.

• Participation du public
Les gouvernements devraient poursuivre la réforme de
leur réglementation pour faciliter la participation du
public. On ne peut établir et maintenir l’accès à
l’information et la participation du public à moins que
ce dernier ait accès à des moyens juridiques de faire
respecter son droit de participer et d’accéder à
l’information.

• Clarification des régimes fonciers
Les cadres nationaux devraient comporter des règles
claires quant à l’accès au territoire et à son utilisation,
notamment l’obligation de consulter les collectivités
locales. Il faut bien définir les droits de ceux qui
occupent et utilisent les terres même s’ils n’ont pas de
titres juridiques pour le prouver; les dédommager pour
la perte de droits; prévoir un accès efficace aux
systèmes de justice. Les gouvernements devraient aussi
s’assurer que lors des négociations bilatérales sur les
enjeux fonciers, tous les intervenants comprennent les
règles et les respectent.

• Territoires autochtones traditionnels
Les gouvernements et les entreprises pourraient réaliser
des percées considérables s’ils respectaient le principe
du consentement préalable donné en connaissance de
cause et en toute liberté. Il faut définir clairement ce
qu’on entend par territoire autochtone afin d’assurer la
sécurité des peuples autochtones et il faut entretenir le
dialogue à ce sujet, avec l’aide d’autres intervenants,
comme les ONG.

• Cadres pour maximiser et maintenir les retombées de
l’exploitation minière

Les gouvernements devraient envisager de se doter de
plans stratégiques à long terme pour créer une richesse
à partir de la mise en valeur des minéraux et gérer
cette richesse, ce qui comprend les méthodes
appropriées pour percevoir la rente des minéraux et

MMSD PROJET MINES, MINÉRAUX ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Mesures Responsabilités

• Mobilisation communautaire • Entreprises, collectivités, institutions locales
• Évaluation intégrée des impacts • Entreprises, collectivités, administration locale, consultants
• Plans de développement durable communautaires • Entreprises, syndicats, administration locale, 

collectivités,organisations de la société civile
• Planification intégrée de la fermeture • Entreprises, syndicats, administration locale, 

collectivités,organisations de la société civile
• Entente syndicale-patronale de mise en oeuvre des principes • Entreprises, syndicats, administration locale, collectivités,

du développement durable organisations de  la société civile 
• Mécanismes de résolution des différends et des conflits • Syndicats, entreprises
• Coopération entre les grandes entreprises et les entreprises • Entreprises, collectivités, syndicats,administration locale,

artisanales et à petite échelle. organisations de la société civile

Principales mesures à l’échelle communautaire
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distribuer les revenus; créer le capital humain, physique
et autre; planifier les effets de la fermeture des
mines à l’échelle locale et nationale. En outre, les
gouvernements pourraient prendre des mesures
comme les prêts-produits et les réductions budgétaires
pour empêcher que la volatilité des prix des minéraux
exerce de trop grandes pressions sur le financement
public.

• Cadres pour l’exploitation minière artisanale et à 
petite échelle

Les gouvernements doivent élaborer un cadre
stratégique et une réglementation pour faciliter et
gérer l’exploitation minière artisanale et à petite
échelle, et pour instaurer des incitatifs financiers et
réglementaires qui amèneront les exploitants à
officialiser leurs activités.

• Cadres de développement communautaire
Les gouvernements devraient adopter l’évaluation
intégrée des impacts, les PDDC, la planification
intégrée de la fermeture des mines et ses cadres
existants, et attribuer les responsabilités entre les divers
organismes, en consultation avec les groupes de parties
intéressées pertinents.

• Déplacement et réinstallation attribuables à l’exploitation
minière

Les gouvernements doivent prendre des règlements qui
assurent la tenue de négociations volontaires et libres
dans tous les cas de propositions de réinstallation.

Ces règlements doivent évidemment être assortis de
mécanismes de surveillance et d’arbitrage. Il serait
prématuré de donner l’assurance dans ces règlements que
des déplacements et des réinstallations involontaires ne
se produiront pas, mais une clause de réserve pourrait
être enchâssée dans les règlements à titre provisoire.

• Initiatives de lutte contre la corruption
Des mesures concertées s’imposent pour lutter contre
la corruption : les gouvernements devraient adopter
des lois nationales pour mettre en vigueur la
convention anticorruption de l’Organisation de
coopération et de développement économiques. Les
entreprises pourraient collaborer avec des organismes
comme Transparency International pour établir des
lignes directrices qui s’appliqueraient à toute
l’industrie. Les organisations de l’industrie pourraient
prendre l’initiative, peut-être en partenariat avec une
organisation internationale comme la Banque
mondiale, et établir un registre public et international
de tous les paiements effectués par les entreprises
minières à tous les ordres de gouvernement.

• Vérifications, lignes directrices et normes en gestion
environnementale

Les gouvernements et les organismes de financement
devraient exiger des vérifications indépendantes et
régulières de toutes les installations d’entreposage de
résidus, puis donner suite aux résultats de ces
vérifications. Dans le même ordre d’idées, les
gouvernements devraient établir des lignes directrices
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Mesures Responsabilités

Examen et élaboration de cadres juridiques et politiques
• Accès à l’information • Gouvernements et parties intéressées
• Participation du public
• Régimes de droits fonciers et systèmes de dédommagement
• Territoires autochtones traditionnels
• Maximisation des retombées de l’exploitation minière
• Exploitation minière artisanale et à petite échelle
• Développement communautaire
• Déplacement et réinstallation attribuables à l’exploitation minière

Autres mesures
• Registre international des paiements pour lutter contre la corruption • Entreprises, associations de l’industrie, ONG, gouvernements, 

organisations internationales
• Vérifications, lignes directrices et normes en gestion environnementale • Gouvernement, collectivités touchées, entreprises
• Accroissement des capacités  • Gouvernements, organisations internationales comme la Banque 

mondiale et les Nations Unies, ONG, donateurs
• Ententes patronales-syndicales • Syndicats nationaux, entreprises
• Processus nationaux multipartites • Tous les intervenants touchés

Principales mesures à l’échelle nationale
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claires pour évaluer au cas par cas les différentes
méthodes d’élimination des déchets miniers, en
insistant à court terme sur la nécessité d’éviter de
déverser ces déchets dans les cours d’eau.

Les organismes gouvernementaux chargés de gérer les
processus d’évaluation des impacts devraient établir des
normes pour les données de référence et l’analyse des
enjeux particuliers, comme l’évaluation du drainage
acide, la planification de la fermeture des mines, et la
qualité de l’eau. Bien des pays devraient se donner
pour priorité de transmettre efficacement les résultats
de ces évaluations aux parties intéressées et de les
intégrer à leurs processus décisionnels, depuis l’étape de
la délivrance du permis jusqu’à la fermeture de la mine.

• Accroissement des capacités
La Banque mondiale et les Nations Unies, en
collaboration avec les gouvernements qui en sont
membres, pourraient brosser un tableau précis des
capacités dont les pays ont besoin et de celles qu’ils ont
déjà.

• Processus nationaux multipartites
Les gouvernements pourraient contribuer efficacement
aux processus nationaux multipartites où l’on débat des
stratégies et des possibilités de changement.

Échelle mondiale
Différents groupes d’intervenants pourraient conjuguer
leurs efforts pour lancer des initiatives d’envergure
mondiale. Certaines sont déjà en cours, et il faut les
appuyer. D’autres n’en sont encore qu’à l’étape de
projet. Signalons que le fait de proposer des mesures à
l’échelle internationale n’empêche pas de les appliquer
à une échelle plus réduite.

• Mécanisme de résolution des plaintes et des différends
Toutes les parties du secteur devraient s’engager à
établir des moyens justes et raisonnables de résoudre les
griefs et les différends. Un mécanisme de résolution
des différends devrait réunir les parties dans un forum
neutre où elles pourraient parvenir à un règlement
facilité et acceptable à toutes. Les éléments du
mécanisme pourraient s’inspirer des méthodes et des
procédures d’un ombudsman, par exemple, le
conseiller-ombudsman de la SFI ou le projet
d’ombudsman minier établi par Community Aid
Abroad, en Australie. De toute évidence, dans la mesure
du possible, les plaintes devraient être traitées par un
organisme indépendant d’ordre régional ou national.
Tout le programme pourrait être placé sous les auspices
d’un conseil multipartite représentatif. Les prêteurs
commerciaux pourraient appuyer cette proposition en
exigeant comme condition des prêts qu’il existe un
mécanisme efficace de résolution des différends.

• Intendance des produits
Une initiative d’intendance des produits pourrait
favoriser l’échange d’information et l’intégration des
points de vue avec les principaux clients de l’industrie,
les transformateurs intermédiaires, les recycleurs et les
autres parties intéressées. Cette initiative pourrait
s’inspirer des travaux du Forum de consultation sur le
développement durable dans le secteur des métaux non
ferreux, qui a été créé par les trois groupes d’étude
internationaux du domaine des métaux.

Dans le cadre de ce processus, les gouvernements
nationaux doivent continuer à déterminer les incitatifs
et les obstacles au recyclage, à la prolongation de la
durée de vie des produits, et à la conception
innovatrice dans l’utilisation des métaux, puis élaborer
des politiques sur ces différents sujets. Leurs politiques
devraient comprendre des objectifs mesurables, des
réseaux de collecte, une infrastructure et des
investissements dans la technologie du recyclage.

Grâce à une initiative d’intendance des produits,
nous pourrions mieux comprendre les enjeux liés à
l’utilisation de l’énergie, de l’eau et des terres, au
recyclage et à la réutilisation; adopter l’analyse du cycle
de vie comme outil de gestion du développement
durable; transférer des technologies de recyclage vers
des pays en développement; en venir à instaurer des
régimes d’homologation des produits.

• Organisation de soutien au développement durable
Il faudrait mettre sur pied une organisation de soutien
au développement durable par laquelle transiterait
toute l’information sur qui fait quoi dans le secteur.
Cette organisation pourrait en outre proposer des
moyens de coordonner et de canaliser les efforts des
donateurs et des autres parties. Elle pourrait :
• constituer une source indépendante d’accroissement

des capacités ou de prestation de conseils aux
gouvernements en matière, par exemple, de
planification d’urgence ou de mise en oeuvre de
plans locaux d’intervention en cas d’urgence;

• appuyer les ministères chargés d’aspects techniques
comme les inspections de sécurité des digues des
parcs à résidus;

• aider à établir les normes techniques qui s’imposent
pour bien évaluer les incidences dans le secteur des
minéraux;

• évaluer les risques de drainage minier acide et les
stratégies pour contrer le problème;

• participer à l’élaboration des PDDC et renforcer la
capacité de bien planifier la fermeture des mines.

Cette organisation pourrait recevoir l’appui des
organismes donateurs et être administrée en fiducie par
le Groupe de la Banque mondiale. L’Union mondiale
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pour la nature (UICN) pourrait, elle aussi, participer
activement à sa gestion.

Tout gouvernement, ONG, organisme des Nations
Unies, syndicat ou autre organisme qui cherche 
des moyens participatifs de relever les défis du
développement durable dans le secteur des minéraux
pourrait présenter une demande d’aide.

• Lignes directrices pour le dépôt des rapports
Il faut mettre en place un système harmonisé de lignes
directrices pour le dépôt des rapports afin que les
principaux aspects des pratiques des entreprises fassent
l’objet de rapports publics qui renseignent les parties
intéressées internes et externes sur le rendement des
entreprises et des grands projets sur le plan du
développement durable. Une organisation multilatérale
comme la Banque mondiale pourrait former un
groupe d’experts et le charger d’élaborer de grands
principes et des lignes directrices pour le dépôt des
rapports. Pour ce faire, le secteur pourrait collaborer
avec des organismes comme la Global Reporting
Initiative et l’Organisation internationale de
normalisation pour établir une comparabilité entre les
secteurs et assurer le transfert des connaissances.

Il faut poursuivre les recherches en vue de déterminer
et d’élaborer de grands indicateurs pour le dépôt des
rapports publics. Grâce à des organisations comme le
Réseau de recherche sur les minéraux et l’énergie, on
pourra éventuellement en arriver à un ensemble
d’indicateurs génériques obligatoires mais propres au
secteur pour les projets et les entreprises, auquel
viendrait se greffer un deuxième ensemble

d’indicateurs qui pourrait s’appliquer à des sites donnés.

• Zones protégées et exploitation minière
Il faut intensifier la collaboration entre les principaux
intervenants à l’échelle internationale, notamment
l’UICN et d’autres organismes voués à la conservation,
les gouvernements et les ONG, afin de trouver des
solutions à la gestion des zones protégées. Parmi les
mesures possibles, mentionnons :
• créer un forum multipartite qui chercherait à

dégager un consensus sur les zones interdites à
l’exploitation minière, au cas par cas et en donnant la
priorité aux sites du patrimoine mondial;

• publier une liste des pratiques exemplaires pour ce
qui concerne l’exploitation minière et les zones
protégées;

• fixer des critères précis à l’intention de ceux qui
doivent décider s’il est possible d’entreprendre un
projet minier donné à proximité d’une zone
protégée, critères qui pourraient ensuite servir à
contrôler ce projet et à évaluer les mines qui se
trouvent déjà dans la zone;

• chercher à améliorer la transparence des décisions
entourant la désignation des zones protégées;

• entreprendre des travaux de cartographie à haute
résolution, par l’entremise des grandes institutions,
en vue de déterminer l’ampleur et l’étendue des
menaces et des occasions liées à l’exploitation
minière et aux autres activités auxquelles se livre le
secteur dans les zones protégées.

• Répercussions de l’exploitation minière du passé
L’amélioration des conditions aux sites abandonnés
peut entraîner d’immenses retombées
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Mesures Responsabilités

• Mécanisme de résolution des plaintes et des différends • Entreprises, représentants des groupes de parties intéressées, 
prêteurs commerciaux

• Initiative d’intendance des produits • Forum de consultation sur le développement durable dans le secteur
des métaux non ferreux, associations de l’industrie, ONG,
gouvernements, syndicats

• Organisme de soutien au développement durable • Gouvernements, organisations internationales, ONG comme
l’UICN, parties intéressées

• Lignes directrices pour le dépôt des rapports • ICMM – associations de l’industrie, ONG et parties intéressées, 
Global Reporting Initiative, entreprises, organisations internationales

• Les zones protégées et l’exploitation minière • ONG oeuvrant en conservation comme l’UICN, gouvernements,
entreprises, associations comme l’ICMM, collectivités

• Dialogue sur les répercussions de l’exploitation minière du passé • Industrie minière, chefs d’État
• Dialogue sur la sûreté financière • Banque mondiale, ministres des Mines
• Entente mondiale entre les syndicats et le patronat • Syndicats internationaux comme l’ICEM, associations

internationales de l’industrie comme l’ICMM
• Forum sur les mines, les minéraux et le développement durable • Tous les intervenants

Principales mesures à l’échelle mondiale
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environnementales et sociales à un coût relativement
modeste.Au départ tout au moins, la priorité devrait
être accordée aux sites orphelins, c’est-à-dire aux sites
pour lesquels on ne peut identifier l’ancien propriétaire
ou exploitant. Il faut donner la priorité aux sites où les
mesures de remise en état entraîneront des retombées
évidentes sur le plan de la santé et de la sécurité du
public, amélioreront l’approvisionnement en eau, ou
auront d’autres avantages évidents, comme la
protection de la biodiversité. Il ne faut pas non plus
négliger les pays à faible revenu qui sont aux prises
avec d’importants problèmes de mines abandonnées et
les pays où de graves problèmes sociaux se posent dans
les collectivités minières.

Les pays qui comptent beaucoup de mines
abandonnées mais qui disposent de peu de ressources
pourraient recevoir des subventions pour cerner les cas
les plus urgents et mettre sur pied des projets qui
pourraient par la suite être financés.

La plupart des observateurs s’entendent sur
l’importance d’une telle initiative, mais pas sur son
financement ou son administration. Il existe déjà des
modèles d’administration acceptables sinon parfaits,
dont le Fonds pour l’environnement mondial. Mais les
donateurs pourraient établir un fonds en fiducie qui
pourrait être administré par la Banque mondiale ou
des banques régionales de développement. Par le passé,
la Banque mondiale a financé des travaux effectués à
des mines abandonnées ou à d’autres installations
minières. À tout le moins, elle pourrait confier la
coordination de son appui financier à une fiducie ou 
à une autre entité qui gérerait les travaux. Il serait
également possible qu’un groupe d’entreprises prenne
l’initiative en versant une contribution initiale à la
fiducie à la condition que le gouvernement et d’autres
donateurs versent une somme équivalente.

Lors du Sommet mondial pour le développement
durable qui aura lieu en août et en septembre 2002,
les chefs d’État pourraient profiter du fait qu’ils se
trouveront réunis dans l’un des plus importants centres
miniers du monde (qui partage avec d’autres bien des
problèmes liés à l’activité minière) pour exiger la
réalisation d’une vaste étude de faisabilité à l’égard 
des mesures de réduction des répercussions de
l’exploitation minière du passé. Pour que le fonds 
voit le jour, il faudrait que diverses nations s’engagent à
financer conjointement un programme pendant 
au moins plusieurs années. Le programme devrait 
avoir comme principal objectif la protection des
infrastructures publiques comme les installations
d’approvisionnement en eau, et la santé et la sécurité

du public, mais il pourrait également servir à améliorer
les compétences et à créer de l’emploi.

• Sûreté financière
Les gouvernements sont conscients du fait que
certaines industries (par exemple les centrales
électriques, les installations chimiques et les mines)
peuvent prélever un lourd tribut social. Pour ne pas
avoir à en assumer les coûts, certains gouvernements
exigent que les entreprises versent une caution ou 
une garantie financière les assurant qu’elles vont se
conformer au plan de fermeture et ne pas se soustraire
à leurs obligations. Souvent, les pays en développement
n’ont pas de régime de sûreté financière. Il faut trouver
des moyens d’en instaurer et faire des progrès dans ce
dossier. La Banque mondiale juge le problème sérieux.

Il semble que la meilleure façon de procéder est 
de faire convoquer par la Banque mondiale et les
ministres des Mines de la planète une conférence de
haut niveau qui serait chargée de trouver des moyens
de concilier les avantages évidents que comportent 
des systèmes de garantie appropriés et des politiques
nationales d’investissement dans les minéraux avec le
souhait de plus en plus affirmé de nombreux prêteurs
commerciaux et non commerciaux de s’assurer que 
les projets qu’ils financent n’entraînent pas la
multiplication des sites abandonnés partout dans le
monde.

• Entente mondiale entre les syndicats et le patronat
Les fédérations syndicales représentant les travailleurs
du secteur minier, comme la Fédération internationale
des syndicats de travailleurs de la chimie, de l’énergie,
des mines et des industries diverses (ICEM), pourraient
conclure une entente mondiale avec les organisations
internationales représentant les entreprises, en vue
d’établir une collaboration aux fins du développement
durable. Le mouvement syndical pourrait prendre
l’initiative de proposer les grandes lignes de l’entente.
On pourrait y trouver des domaines de revendication
traditionnels comme la formation, la santé et la
sécurité des travailleurs, mais aussi des préoccupations
communautaires plus vastes. Cette entente pourrait être
liée à des ententes similaires conclues à l’échelle
nationale et locale.

• Forum sur les mines, les minéraux et le développement
durable

On pourrait établir un ou des processus de Forum sur
les mines, les minéraux et le développement durable
qui pourraient entretenir des communications efficaces
avec toutes les principales parties intéressées et qui
seraient l’organe de tout le groupe au lieu d’être sous
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le contrôle de l’un ou l’autre des membres. C’est 
pour faciliter les communications que l’industrie 
des produits forestiers a créé le Forest Stewardship
Council. Dans le secteur de la construction des
barrages, il y a la Commission mondiale des barrages.
Dans l’industrie des produits chimiques, l’initiative 
de gestion responsable est dirigée par un conseil
d’intendance multipartite. Dans le secteur des
minéraux, on a suivi le même modèle, avec certaines
variantes, notamment pour le code du cyanure,
l’Initiative minière de Whitehorse et le projet MMDD.
Ce type de processus peut produire des résultats qu’on
ne pourrait obtenir autrement.

Le Forum n’aurait pas de bureaucratie permanente.
Il pourrait par exemple être calqué sur le modèle 
de la conférence mondiale de l’industrie minière qui
s’est tenue en mai 2002, mais être plus actif à certains
moments.Voici les objectifs que pourrait avoir le
Forum :
• établir des priorités pour une vaste gamme

d’intervenants du secteur, afin que chacun puisse se
consacrer à un nombre raisonnable de tâches dans
un proche avenir;

• établir des lignes directrices pour les processus visant
des enjeux précis, afin d’accroître la légitimité de ces
processus auprès de toutes les parties intéressées et de
réduire le coût de leur mise en place;

• approuver les processus s’ils respectent ces lignes
directrices, les rendant ainsi plus légitimes et
amenant plus de gens à vouloir y participer;

• approuver les résultats de ces processus, afin qu’ils
soient plus largement acceptés et que leurs principes
soient plus rapidement intégrés aux politiques des
entreprises, aux protocoles de l’industrie, aux lignes
directrices sur les pratiques exemplaires, aux
politiques de prêt des banques, aux lois et aux
règlements.

Le projet MMDD a permis de cerner divers enjeux
qui pourraient être débattus dans un forum : la gestion
des résidus et des autres grands volumes de déchets, la
lutte contre la corruption, la planification intégrée de
la fermeture des mines, la santé communautaire et
l’exploitation minière, la biodiversité et les zones
protégées, pour n’en nommer que quelques-uns. Mais
diverses parties intéressées devront se mobiliser si l’on
veut que le traitement des enjeux progresse. Une
mobilisation efficace qui produit des résultats passe
nécessairement par des investissements. Il n’y a pas
d’autres solutions efficaces. Pour obtenir de meilleurs
résultats à long terme, il faudrait consentir un seul
investissement, plutôt que d’investir chaque fois qu’un
enjeu se présente.

Les Nations Unies ont proposé de façon non officielle
la tenue d’un tel forum. D’autres soutiennent que le
forum pourrait émaner de mécanismes qui existent
déjà, par exemple, le Forum de consultation sur le
développement durable dans le secteur des métaux non
ferreux.

Indépendamment de ce qu’il adviendra de la
proposition de mettre sur pied un forum, il faudrait
tout au moins reconnaître que le fait de susciter
la communication et la discussion entre toutes les
parties intéressées à l’échelle nationale, régionale ou
mondiale exige un effort concerté et d’importants
investissements en temps et en argent. Les processus
coûtent cher, en partie du moins en raison des
investissements nécessaires pour créer les liens. Pour
assurer l’avenir du dialogue, il importe de trouver un
institut capable d’accueillir le forum, de tenir à jour les
bases de données que les projets (y compris le
MMDD) ont établies et de faire circuler des bulletins
périodiques, qui pourraient contenir un répertoire des
travaux de recherche en cours. Le Réseau de recherche
sur les minéraux et l’énergie, le Forum des ressources
minérales de la CNUCED/du PNUE ou une nouvelle
forme d’union des parties intéressées par les minéraux
et le développement durable pourraient tous accueillir
un tel forum.

MMSD BREAKING NEW GROUND
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LE MOT DE LA FIN

Le projet MMDD n’a pas cherché à résoudre les nombreux enjeux

économiques, sociaux, environnementaux et organisationnels

auxquels est confronté le secteur des mines et des minéraux; c’eût

été impossible. Il s’agissait plutôt de mettre en relief les divers défis

liés au fait que la société a besoin de minéraux et qu’elle en produit.

Si l’on en juge par les commentaires et les réactions formulés tout au

long des deux années qu’a duré le projet, nous avons atteint notre

but. Les nombreuses personnes de partout dans le monde qui ont

contribué au processus (par des articles, leur participation aux

ateliers, leur contribution aux différentes versions du rapport, leurs

courriels) ont confirmé que le secteur des minéraux ne se limite pas

à la simple extraction du minerai.

Breaking New Ground constitue le rapport final du projet MMDD,

mais ce n’est pas, bien sûr, le mot de la fin sur ce sujet si complexe.

Nous espérons cependant qu’il aidera tous ceux qui oeuvrent dans

le secteur des minéraux à cheminer vers le développement durable :

les décideurs, les chefs d’entreprise, les défenseurs de l’intérêt

public, les travailleurs des mines, les collectivités locales et surtout

les consommateurs. Tous ces gens doivent participer au débat et

prendre des mesures concrètes afin que le monde trouve de

meilleures façons de répondre à ses besoins.
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PROJET MMDD

Nous remercions la Fondation  Rockefeller de nous avoir accordé
son appui. Nous tenons également à remercier la Global Reporting
Initiative de sa collaboration.

L’aide de Robert Court et de Peter Eggleston, de Rio Tinto plc,
qui ont assuré la liaison avec le Groupe des promoteurs, nous a été
précieuse.

Cette liste ne comporte pas les promoteurs régionaux.

Nous remercions également NORAD, Norvège, de nous avoir
accordé son appui.

Groupe de la garantie
Le Groupe de la garantie était une commission internationale
indépendante composée de 25 représentants des principaux
groupes de parties intéressées. En tant que groupe, ces représentants
détenaient des compétences dans divers domaines du secteur de
l’exploitation minière et des minéraux. Ils ont fourni des conseils et
des principes directeurs au Groupe de travail et ils se sont réunis à
huit reprises pour faire le point. Les premiers membres ont été 
nommés par le coordonnateur du projet, en consultation avec le
directeur du projet. Par la suite, les membres ont été choisis et
approuvés par le Groupe de la garantie, par l’entremise de son
Comité des nominations. Ce dernier déterminait les noyaux sous-
représentés parmi les parties intéressées, tenait des consultations
indépendantes afin de trouver des candidats et choisissait les futurs
membres. Les membres du Groupe de la garantie ont accompli
leurs tâches en vertu d’une charte et ont signé une déclaration
conjointe sur le projet et ses résultats (ces deux documents sont sur
le CD-ROM du projet).

Les membres du Groupe de la garantie étaient les suivants :
Duma Nkosi (Président), Maire exécutif de Ekurhuleni Metro,
Afrique du Sud

Glenn Miller (Vice-Président), Directeur du Programme d’études
supérieures en sciences et la santé environnementales de
l’Université du Nevada, Etats-Unis

Jacqueline Aloisi de Larderel, Directrice de la Division Technologie,
Industrie et Économique du Programme sur l’Environnement de
l’Organisation des Nations Unies (ONUPE), France

Richard Baldes, Consultant indépendant en biologie travaillant
principalement dans le domaine des terres indigènes aux Etats-Unis

Tricia Caswell, Directrice exécutive, Global Sustainability, au Royal
Melbourne Institute of Technology en Australie

Anna Cederstav, Scientifique affiliée à l’Association inter-
américaine pour la défense de l’environnement (AIDA), Etats-Unis

Mick Dodson, Président du Australian Institute of Aboriginal and
Torres Strait Islander Studies,Australie

Cholpon Dyikanova, Directrice national pour le forum
Communauté et Entreprise, Kirghizistan

PROJET MINES, MINÉRAUX ET DÉVELOPPEMENT DURABLE MMSD

Groupe des promoteurs
Le Groupe des promoteurs a été créé par le World Business
Council for Sustainable Development afin que soient représentés
les organismes parrainant le projet financièrement ou autrement. Se
retrouvent parmi ses membres 25 des plus grandes sociétésminières
du monde, des gouvernements, des institutions internationales, des
ONG, des universités et des fondations. Le Groupe des promoteurs
n’a aucunement influencé les résultats du projet, mais il a fourni de
l’information et des personnes-ressources, et participé avec
enthousiasme aux ateliers et aux réunions. Ses membres ont oeuvré
en vertu d’une charte et signé ce rapport de même qu’une
déclaration conjointe visant le projet (ces deux documents sont sur
le CD-ROM du projet).Yolanda Kakabadse (président de l’Union
mondiale pour la nature) et Sir Robert Wilson (président du
conseil d’administration de Rio Tinto plc) ont fait fonction de 
coprésidents du Groupe.

Les promoteurs ont été les suivants :
Alcan Inc
Alcoa Inc
Anglo American plc
Anglovaal Mining Ltd
BHP Billiton
Caterpillar Inc
Codelco – Corporación Nacional del Cobre
Colorado School of Mines
Commission chilienne du cuivre
Conservation International
CRU International Ltd
Department for International Development, DFID, Gouvernement du
Royaume-Uni
Environment Australia, Gouvernement de l’Australie
Freeport-McMoRan Copper and Gold Inc
Gold Fields Ltd
Le Groupe de la Banque Mondiale
HATCH Associates Ltd
Fédération internationale des syndicats de travailleurs de la chimie, de
l’énergie, des mines et des industries diverses (ICEM)
IUCN – Union mondiale pour la nature
KPMG
Lonmin plc
Mackay School of Mines, University of Nevada, Reno
M.I.M. Holdings Ltd
Ministère des Ressources naturelles, Gouvernement du Canada
Mitsubishi Materials / Mitsubishi Corporation
Mitsui Mining and Smelting Co., Ltd
Newmont Mining Corporation
Nippon Mining & Metals Co., Ltd
Noranda Inc
Norsk Hydro ASA
Pasminco Ltd
Phelps Dodge Corporation
Placer Dome Inc
PricewaterhouseCoopers
Programme Environnemental de l’Organisation des Nations Unies
(ONUPE)
Rio Tinto plc
Sibirsky Aluminium Group
Somincor
Sumitomo Metal Mining
Teck Cominco Ltd
WMC Resources Ltd
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Colin Filer, Chef de la division des Études sociales et
environnementales de l’Institut national de recherche de la
Papouasie-Nouvelle-Guinée et chercheur à mi-temps au
département d'Antropologie et au Projet de Gestion des ressources
en Asie pacifique au Research School of Pacific and Asian Studies
de l’Australian National University

Douglas Fraser, Consultant indépendant conseillant les entreprises
dans l’application stratégique de pratiques durables.Anciennement
vice-président pour la division Développement durable de Placer
Dome Inc., Canada

Reg Green, Chef des affaires en santé, sécurité et environnement de
la Fédération internationale des syndicats de travailleurs de la chimie,
de l’énergie, des mines et des industries diverses (ICEM), Bélgique

Gerard Holden, Directeur de gestion et chef général de la division
Mines et Métaux, Barclays Capital, Royaume-Uni

Namakau Kaingu, Présidente de la Communauté de développement
de l’Afrique du Sud (CDAS) Women in Mining Trust, Zambie

Antonio La Viña, Directeur du Programme en ressources
biologiques de l’Institut mondial des ressources et initialement.
Anciennement sous-ministre aux Affaires légales et législatives du
ministère de l’Environnement et des Ressources naturelles 
des Philippines

Kathryn McPhail, Gestionnaire de programme pour la Banque
Mondiale, Etats Unis

Daniel Meilán, Consultant indépendant en géologie, mines et
administration publique et ministre sortant des Mines d’Argentine

Maria Ligia Noronha, Chercheure affiliée à la Division d'analyse
politique de l’Institut de recherche en énergie Tata (TERI),
Goa, Inde

Manuel Pulgar-Vidal, Directeur exécutif de la Société péruvienne
en loi environnementale (SPDA), Pérou

Leon Rajaobelina, Directeur exécutif de Conservation
International, Madagascar

Charles Secrett, Directeur exécutif des Amis de la Terre (Friends of
the Earth, FOE), Royaume-Uni

John Stewart, Consultant pour la Chamber of Mines d’Afrique 
du Sud

Osvaldo Sunkel, Professeur d’Économique et directeur du Centre
d’analyse de politique publique à l’Université du Chili

Helmut Weidner, Chercheur principal au Centre de recherche en
sciences sociales, Berlin,Allemagne

Doug Yearley, Président émérite de Phelps Dodge Corporation,
Etats-Unis

Senzeni Zokwana, Président de l’Union nationale des Mines de
l’Afrique du Sud

Jay Hair a présidé les travaux du Groupe de la garantie jusqu’à
septembre 2001.

Roger Augustine et Damien Roland ont été membres du Groupe
de la garantie jusqu’à septembre 2001.

Wanda Hoskin a été l’alternée désignée de Jacqueline Aloisi de
Larderel.

Groupe de travail
Le Groupe de travail s’est chargé de l’exécution du projet à
l’échelle mondiale et de la coordination des activités régionales,
sous la conduite d’un directeur de projet. Il a principalement réalisé
des recherches; commandé et supervisé des projets de recherche;
offert des ateliers; assuré la communication avec les parties
intéressées; rédigé le rapport concernant le projet; diffusé
l’information au sujet du projet. Cette équipe pluridisciplinaire
était composée de gens de 10 pays différents. Elle a oeuvré à partir
de l’Institut international pour l’environnement et le
développement, à Londres, et elle possédait une charte (disponible
sur le CD-ROM du projet).

Les membres du Groupe de travail étaient les suivants :
Richard Sandbrook, coordonnateur du projet

Luke Danielson, directeur du projet 
Caroline Digby, directeur de la recherche
Bernice Lee, coordonnateur adjoint du projet
Frank McShane, coordonnateur de la mobilisation des parties
intéressées
Elisabeth Wood, directeur adjoint du projet

Linda Starke, réviseur du rapport

Sarah Henson, administrateur du projet
Lucy Brain-Gabbott, adjoint administratif pour le projet
Tonia Savage, adjoint administratif pour le projet

Gabriela Flores Zavala, gestionnaire principal des communications
et des relations externes
Guy Collis, adjoint à l’information
Ben Sandbrook, coordonnateur de la production du rapport
Andrea Steel, adjoint à la réalisation du projet

Chercheurs universitaires :
Juan Carlos Altamirano
Stijn De Lameilleure
Gabriel Eweje
Anne-Marie Fleury
Benoit Gervais
Bruce Howard
Silvia Kyeyune
Patricio Leyton
Juan Velasquez

Autres chercheurs :
Wai Lee Kui
Hannah Reid
Amy Twigge
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Partenaires régionaux
Projet MMDD en Australie
Australian Minerals and Energy Environment Foundation
(AMEEF)
Équipe régionale : Bren Sheehy (coordonnateur), Chris Burnup et
Victoria Cole

Projet MMDD en Amérique du Nord
Institut international du développement durable (IIDD),
à Winnipeg, au Canada
Équipe régionale :Anthony Hodge (coordonnateur), Michael
McPhie et Dirk van Zyl

Projet MMDD en Amérique du Sud
Coordonnateurs régionaux :
Initiative de recherche sur les politiques minières (IRPM) du
Centre de recherches pour le développement international
(CRDI), à Montevideo, en Uruguay
Centro de Investigación y Planificación del Medio Ambiente
(CIPMA), à Santiago, au Chili
Équipe régionale : Hernán Blanco et Cristina Echavarría
(coordonnateurs), Patricia González, Carolina Quintana et Enrique
Gallicchio (IRPM), Gustavo Lagos (Pontificia Universidad Católica
de Chile),Valeria Torres, Beatriz Bustos et Claudia Gana (CIPMA)

Coordonnateurs nationaux :
Bolivie
Servicios Ambientales S.A. et Fundación MEDMIN, à La Paz
Équipe nationale : Juan Carlos Enríquez et Mario Luna

Brésil
Centro de Tecnologia Mineral (CETEM), à Rio de Janeiro
Équipe nationale : María Laura Barreto (coordonnateur), Bruce
Jonson, Francisco Fernández, Gloria Janaina de Castro Sirotheau,
María Helena Rocha Lima et Samir Nahass

Chili
Centro de Investigación y Planificación del Medio Ambiente
(CIPMA), à Santiago
Équipe nationale : Hernán Blanco, Gustavo Lagos (Pontificia
Universidad Católica de Chile),Valeria Torres, Beatriz Bustos et
Claudia Gana

Équateur
Fundación Ambiente y Sociedad et Fundación Futuro
Latinoamericano, à Quito
Équipe nationale : Fabián Sandoval (coordonnateur), Jorge Albán,
Miguel Carvajal, Carlos Chamorro et Diego Pazmiño

Pérou
Grupo de Análisis para el Desarrollo (GRADE), à Lima
Équipe nationale : Manuel Glave et Juana Kuramoto

Projet MMDD en Afrique australe
University of the Witwatersrand, à Johannesburg, en Afrique 
du Sud
Council for Scientific and Industrial Research (CSIR),
à Stellenbosch, en Afrique du Sud
Équipe régionale :Alex Weaver, Daniel Limpitlaw et Marie Hoadley

Activités de consultation du projet MMDD
Le projet MMDD a organisé une série d’ateliers sur des thèmes
précis. Il y a réuni des sociétés minières, des syndicats, des
organismes non gouvernementaux, des institutions de recherche,
des universités, des groupes communautaires et des organismes
internationaux de partout dans le monde. Ces ateliers ont permis
aux participants d’échanger leurs points de vue et de fournir 
de l’information essentielle à la production du rapport concernant
le projet. À l’échelle mondiale, ces ateliers ont attiré plus de 
750 personnes. Les rapports de ces ateliers sont sur le CD-ROM
du projet.

MMSD BREAKING NEW GROUND

Au sujet de Breaking New Ground: Mining, Minerals and Sustainable
Development
Dans la version intégrale de Breaking New Ground, on retrouve une
description du secteur des minéraux et de ses rapports avec les principes
du développement durable ainsi que des mesures à prendre dans l’immédiat
et dans l’avenir en vue de favoriser la mise en place de changements. Le
rapport est fondé sur une vaste consultation constituée de quatre processus 
régionaux et d’activités dans 16 pays et sur plus de 200 recherches
commandées. Breaking New Ground est publié par Earthscan. Il inclut le 
CD-ROM du projet, qui contient lui-même, entre autres, un livre électronique
du rapport (automatiquement répertorié, références croisées, outil de
recherche complet), les rapports régionaux, les recherches commandées 
et les documents liés au processus de consultation.

ISBN: 1 85383 907 8 (livre de poche) 1 85383 942 6 (couverture rigide)

Breaking New Ground est disponible à partir du site www.earthprint.com et
chez Earthscan.
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International Institute for Environment and Development

L’IIED est un institut de recherche indépendant et sans but lucratif qui oeuvre dans le domaine du
développement durable. L’IIED a pour but de fournir des compétences et de jouer un rôle de
protagoniste dans le cadre de la recherche et de l’implantation des principes visant ce type de
développement, et ce, aux niveaux local, national, régional et mondial. Par nos alliances, nous cherchons 
à façonner un avenir où la pauvreté aura été éliminée à l’échelle mondiale et où les ressources naturelles 
du monde seront gérées efficacement et équitablement.

Adresse postale :
3 Endsleigh Street
London WC1H 0DD
United Kingdom
Tél. : +44 20 7388 2117
Téléc. : +44 020 7388 2826
http://www.iied.org

World Business Council for Sustainable Development (WBCSD)

Le WBCSD est une coalition de 160 entreprises internationales résolues à implanter les principes du
développement durable par l’intermédiaire de la croissance économique, de l’équilibre écologique et du
progrès social. Nos membres proviennent de plus de 30 pays et de 20 des plus grands secteurs de
l’industrie. Nous avons de plus établi un réseau mondial qui se compose de 35 conseils d’entreprises
nationaux et régionaux ainsi que d’organismes participant à titre de partenaires et qui regroupe près 
de 1 000 chefs d’entreprises de partout dans le monde.

Notre mission
Faire fonction de chef de file dans le monde des affaires en vue de déclencher un virage vers 
le développement durable et promouvoir le rôle de la responsabilité sociale des entreprises,
de l’écoefficacité et de l’innovation.

Nos objectifs
Pour accomplir notre mission, nous avons adopté ces orientations stratégiques et ces objectifs :
Chef de file dans le monde des affaires – se faire le principal défenseur des principes du développement
durable dans le monde des affaires.
Élaboration d’une politique – participer à l’élaboration d’une politique afin de créer un cadre qui 
permettra aux entreprises de contribuer efficacement au développement durable.
Pratiques exemplaires – démontrer le progrès des entreprises en matière de gestion de l’environnement et 
des ressources et de responsabilité sociale et faire connaître à nos membres le nec plus ultra des pratiques.
Rayonnement à l’échelle mondiale – contribuer à l’adoption des principes du développement durable dans 
les pays en développement et les pays en transition.

Adresse postale :
4, chemin de Conches
1231 Conches-Genève
Suisse
Tél. : +41 22 839 3100
Téléc. : +41 22 839 3131
http://www.wbcsd.org

Les publications de l’IIED et du WBCSD
sont disponibles auprès d’Earthprint :
P.O. Box 119
Stevenage
Hertfordshire SG1 4TP
England
Tél. : +44 1438 748 111
Téléc. : +44 1438 748 844
Courriel : orders@earthprint.com
http://www.earthprint.com

World Business Council for
Sustainable Development
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”Le projet MMDD a permis de cerner les défis à relever. Il est impératif que nous multiplions les mesures 
pour réduire les répercussions environnementales de l’activité minière et assurer aux collectivités locales –
surtout aux millions de mineurs artisanaux – leur part des avantages tirés de cette activité. L’Initiative minière
mondiale, qui a lancé le projet MMDD, a mobilisé une coalition sans précédent de personnes désireuses de
changer les choses et a identifié de nombreux enjeux importants qui peuvent être traités notamment par la
voie de la collaboration et de l’action communautaire.” 
Kofi Annan, secrétaire général des Nations Unies

“Nous ne pouvons qu’espérer que l’énergie intellectuelle consacrée au projet MMDD – tant au niveau 
régional que sur la scène internationale – se traduise par la mise en place de mesures clairement définies,
grâce à des partenariats entre les pays développés et les pays en développement, et au sein des
gouvernements, de l’industrie et de la société civile. Il ne fait aucun doute pour moi que le Sommet mondial
pour le développement durable nous offrira des pistes de solution qui nous permettront de contribuer au
développement durable, et aux accords que nous espérons conclure à Johannesburg.“ 
Thabo Mbeki, président de l’Afrique du Sud

“Le projet MMDD se penche proactivement sur des inquiétudes et des questions que certains souhaiteraient
pouvoir ignorer, mais que nous devons étudier et intégrer. Les auteurs du rapport préconisent l’adoption de
normes et de principes directeurs qui seraient acceptés par l’ensemble des parties intéressées. Ils affirment
que l’industrie minière doit changer, et je suis d’accord avec eux sur ce point. En fait, je dirais même que cela
n’est pas suffisant, et que le secteur financier et les organismes multilatéraux doivent, eux aussi, changer. 
Ce rapport établit les fondements d’une réflexion que nous devons tous amorcer.” 
Peter Woicke, vice-président directeur de la Société financière internationale et administrateur délégué de la Banque mondiale

“Le rapport sur le projet MMDD et la plate-forme de mobilisation ayant servi à sa rédaction s’avéreront pour
nous une occasion sans précédent de travailler efficacement avec d’autres instances, notamment les
collectivités locales et d’autres représentants de la société civile. Comme l’a si bien montré le projet,
l’implantation des principes du développement durable repose sur une mobilisation collective plus efficace 
que ce que nous avons vue jusqu’à maintenant.” 
Sir Robert Wilson, président du conseil d’administration de Rio Tinto plc

“Bon nombre de ceux et celles qui vivent dans des collectivités touchées par l’exploitation minière sont les
témoins d’une situation qui empire de jour en jour, non pas d’une situation qui s’améliore. Avec la publication
de ce rapport, il est clair que le temps est venu pour le secteur minier de procéder à des changements.
Espérons que ce rapport débouchera sur des mesures essentielles, comme obtenir le consentement des
collectivités avant d’entamer des travaux miniers, cesser de déverser les résidus de l’exploitation minière 
dans les cours d’eau et adopter, pour la gestion des matériaux, des politiques de bons sens qui favorisent le
recyclage et la réutilisation des métaux.” 
Steve D’Esposito, directeur exécutif du Mineral Policy Center

Ce sommaire est tiré de Breaking New Ground: Mining, Minerals and Sustainable Development, qui est le rapport du

projet MMDD, publié en mai 2002.

Le ministère des Ressources naturelles du Canada a fourni la traduction française de ce document à titre gracieux.
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